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Le Fonds d'adaptation (le Fonds) a été créé par une décision des Parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et à son Protocole de Kyoto afin de 
financer des projets et programmes d'adaptation concrets dans les pays en développement 
particulièrement vulnérables aux effets néfastes du changement climatique. Lors de la 
Conférence de Katowice sur le climat en décembre 2018, les Parties à l'Accord de Paris ont 
décidé que le Fonds servirait également l'Accord de Paris. Le Fonds soutient les projets et 
programmes menés par les pays, l'innovation et l'apprentissage mondial pour une adaptation 
efficace. Toutes les activités du Fonds sont conçues pour renforcer les capacités d'adaptation 
nationales et locales tout en atteignant et en impliquant les groupes les plus vulnérables, et de 
manière à intégrer la dimension de genre afin d'offrir des chances égales d'accès et de 
bénéficier des ressources du Fonds. Elles visent également à renforcer les synergies avec 
d'autres sources de financement climatique, tout en créant des modèles pouvant être 
reproduits ou développés à plus grande échelle.www.adaptation-fund.org   

Le Groupe de référence pour les évaluations techniques du Fonds d'adaptation (AF-TERG) est 
un groupe consultatif indépendant chargé de l'évaluation qui rend compte au Conseil 
d'administration du Fonds d'adaptation. Il s'efforce d'améliorer la qualité et l'efficacité du Fonds 
d'adaptation en produisant des évaluations, en encourageant l'utilisation des évaluations et en 
soutenant le renforcement des capacités en évaluation. Le travail de l'AF-TERG aide le Fonds 
et ses organisations partenaires à renforcer l'impact des initiatives liées au changement 
climatique sur les populations, les moyens de subsistance et les écosystèmes. Il guide 
également les investissements responsables du Fonds, élément essentiel pour son soutien 
politique et public. Pour en savoir plus, consultez le site www.adaptation-
fund.org/about/evaluation/ (en anglais seulement).    

Le projet soutenu par le Fonds d'adaptation « Renforcement de la résilience des communautés 
face aux effets néfastes du changement climatique sur la sécurité alimentaire en Mauritanie » 
(PARSACC) a été mis en œuvre par le Programme alimentaire mondial des Nations unies 
(PAM) et exécuté par le ministère de l'Environnement et du Développement durable de 
Mauritanie entre 2014 et 2019.   

Cette évaluation ex post a été commandée par le AF-TERG. L'équipe de gestion de cette 
évaluation comprenait Susan Legro (point focal de l'AF-TERG), Vladislav Arnaoudov (chef de 
projet) et Mariana Vidal Merino (chargée d'évaluation).  L'évaluation a été réalisée par Baastel 
(Le Groupe Conseil Baastel Ltee). L'équipe d'évaluation était composée de Margarita Gonzales 
(chef d'équipe), Marie-Karin Godbout (évaluatrice), Malal Ba (évaluateur national), avec l’appui 
de sa firme BetaPlus, Camile Gelb (évaluatrice junior), Alain Lafontaine (conseiller en 
assurance qualité) et Isalyne Coûteaux (chef de projet).   

Nous tenons à remercier tout particulièrement le gouvernement mauritanien, le Programme 
alimentaire mondial, tous les membres de l'AF-TERG et toutes les autres parties prenantes qui 
ont apporté leur soutien à la réalisation et à la finalisation de cette évaluation.    
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RÉSUMÉ DU RAPPORT 
Le projet intitulé « Renforcement de la résilience des communautés face aux effets néfastes du 
changement climatique sur la sécurité alimentaire en Mauritanie » (PARSACC) a été financé par 
une subvention de 7,8 millions USD du Fonds d'adaptation. Il a été mis en œuvre par le 
Programme alimentaire mondial (PAM) en collaboration avec le gouvernement mauritanien, plus 
précisément par l'intermédiaire du ministère de l'Environnement et du développement durable 
(MEDD), entité d’exécution du projet. Il visait à renforcer la résilience des communautés 
vulnérables aux effets du changement climatique sur la sécurité alimentaire. 

Le climat de la Mauritanie est aride, et le changement climatique favorise la désertification en 
augmentant les températures, en diminuant les précipitations et en augmentant globalement le 
risque de sécheresse, ce qui a des effets néfastes sur la production alimentaire. Le PARSACC a 
été conçu pour répondre à la vulnérabilité climatique aiguë de la Mauritanie, en particulier dans 
les zones agro-pastorales des wilayas du sud et du sud-est du pays. Le projet ciblait les 
communautés vivant dans huit wilayas – Trarza, Brakna, Gorgol, Tagant, Assaba, Guidimakha, 
Hodh El Gharbi et Hodh El Chergui – dont les moyens de subsistance dépendent principalement 
de l'agriculture et de l'élevage de subsistance et sont très sensibles à la variabilité climatique. 

Le projet visait à atteindre neuf résultats, articulés autour des composantes suivantes :  

• Composante 1 : Soutenir les services techniques et les communautés qu'ils desservent 
afin (a) de mieux comprendre les risques climatiques, leur impact sur les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire ; et (b) de faciliter la planification participative et 
décentralisée de l'adaptation.  

• Composante 2 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation concrètes 
identifiées dans le cadre de la planification communautaire de l'adaptation, qui visent à 
lutter contre la désertification et la dégradation des terres. 

• Composante 3 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation concrètes 
identifiées dans le cadre de la planification communautaire de l'adaptation, qui visent à 
diversifier et à renforcer les moyens de subsistance des populations les plus vulnérables.  

Le projet, qui a été approuvé en juin 2012, s'est officiellement déroulé d'août 2014 à septembre 
2019 et a bénéficié d'une prolongation d'un an sans coût. Les conclusions de l'évaluation finale, 
réalisée en 2019, ont attribué une note globale « satisfaisante » au le projet PARSACC, même si 
les évaluateurs ont estimé que la durabilité des résultats demeurait fragile. Une stratégie de sortie 
a été élaborée, comprenant des recommandations visant à renforcer la durabilité. Cependant, 
cette stratégie reposait en grande partie sur une « phase 2 » du PARSACC qui ne s'est pas 
concrétisée. 

Objectifs et portée de l'évaluation ex post 

L'évaluation ex post du PARSACC a été demandée par le Groupe de référence pour les 
évaluations techniques du Fonds d'adaptation (AF-TERG) afin d'évaluer la durabilité et l'impact du 
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projet sur la résilience cinq ans après sa clôture. L'évaluation a été menée entre septembre 2024 
et avril 2025 et s'est concentrée sur trois questions principales : 

1. Les résultats du projet ont-ils été maintenus depuis son achèvement ? 

2. Quels facteurs ont contribué à la durabilité des résultats en matière d'adaptation ou l'ont 
entravée ? 

3. Comment les résultats durables contribuent-ils à la capacité d'adaptation et à la résilience 
des systèmes ciblés ? 

Pour répondre à ces questions, l'équipe d'évaluation ex post a analysé les données relatives à la 
période allant de septembre 2019, date à laquelle le projet a pris fin, à février 2025. L'évaluation a 
porté sur les neuf résultats du projet et a analysé la durabilité du projet et sa contribution à la 
résilience dans trois sites d'intervention, à savoir Kewalla (Assaba), Moyasser 2 (Trarza) et 
Dionaba (Brakna). Ces sites ont été sélectionnés à l'aide d'une méthodologie d'échantillonnage 
raisonnée et avec la validation du PAM et de l'AF-TERG. En outre, Leweinatt (Guidimakha) a été 
visité afin de collecter des données spécifiques aux activités liées à la rétention d'eau, celles-ci ne 
pouvant être couvertes par les trois sites du projet échantillonnés. Étant donné le nombre limité 
de sites couverts par la collecte de données (3) par rapport au nombre total de sites soutenus par 
le projet (85), les résultats de cette analyse ne peuvent être généralisés à l'ensemble du projet.  

L'évaluation a adopté une approche mixte, combinant un examen approfondi des documents, des 
entretiens avec des informateurs clés, des discussions de groupe avec la communauté, une 
enquête quantitative auprès des bénéficiaires du projet, une observation sur place dans les trois 
sites sélectionnés et un examen des données satellitaires disponibles. 

Principales conclusions 

Durabilité des résultats du projet 

L'évaluation obtenu des résultats mitigés concernant la durabilité des résultats du projet cinq ans 
après sa clôture. Si certains résultats en matière d'environnement et de moyens de subsistance 
ont été partiellement maintenus, les capacités institutionnelles et les mécanismes de soutien 
systémiques se sont largement détériorés. 

Composante 1 

1.1 Sensibilisation, appropriation et capacités de facilitation des services gouvernementaux renforcées 

Les contributions précieuses apportées par le projet aux capacités des directions régionales de l'environnement 
(DREDD) n'ont, pour la plupart, pas été pérennisées. Si une certaine sensibilisation et des capacités techniques 
subsistent, le manque de ressources financières, la rotation de personnel et l'appropriation limitée ont entravé 
la poursuite du soutien à l'adaptation des communautés. Les ONG locales qui ont participé au projet ont acquis 
les moyens de soutenir les communautés dans leur adaptation au changement climatique. Certains projets 
ultérieurs ont permis de poursuivre l'action, notamment en soutenant l'institutionnalisation d'un comité de gestion 
villageois (CGV). 

Note de durabilité : modérément insatisfaisante 

1.2 Sensibilisation, appropriation et capacités de planification et de gestion au niveau communautaire 
renforcées pour la gestion locale des ressources naturelles et l'adaptation au changement climatique 

Si un certain niveau de sensibilisation au changement climatique a été maintenu dans les communautés visitées, 
celles-ci n'ont pas poursuivi leurs efforts de planification en matière d'adaptation. Cependant, l'un des CGV 
créés avec le soutien du projet renforce actuellement ses capacités à gérer durablement ses ressources 
naturelles. La durabilité de ce résultat dépend à ce jour de la solidité des capacités organisationnelles locales, 
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qui varient fortement selon le contexte. Celles-ci ont été solides pour les coopératives de femmes dans les trois 
sites, mais variables pour les CGV. 

Note de durabilité : modérément satisfaisante 

1.3 Système national de surveillance écologique renforcé et testé 

Le système, mis en œuvre par la GIZ, n'est plus opérationnel pour des raisons indépendantes de la volonté du 
projet. Les activités liées au système national de surveillance écologique n'ont pas été maintenues, pas plus 
que les avantages qui y sont associés.   

Note de durabilité : insatisfaisante 

Composante 2 

2.1 Avancée des dunes de sable ralentie, arrêtée ou inversée (analysé pour 2 sites) 

Il existe des preuves de stabilisation des dunes sur les deux sites du projet où cette activité a été mise en œuvre, 
protégeant efficacement les habitations, les bâtiments et/ou les terres agricoles, mais le mauvais entretien 
menace la durabilité future des bénéfices, car la végétation sur les dunes se dégrade. Cette durabilité a été 
soutenue par une certaine prise de conscience des avantages des activités, mais également entravée par une 
perception limitée des avantages immédiats. Parmi les autres défis figuraient la faible capacité 
organisationnelle, le manque de ressources financières et les risques climatiques.  

Note de durabilité : modérément satisfaisante à satisfaisante 

2.2 Couverture végétale accrue dans les zones d'intervention (analysée pour 3 sites) 

Peu d'activités liées à la végétation ont été couronnées de succès à la fin du projet. Cependant, la création de 
zones de pâturage protégées et la stabilisation des dunes, soutenues par le projet, ont permis d'augmenter la 
couverture végétale dans les trois communautés, ce qui a eu pour effet d'accroître la disponibilité du fourrage 
et de contrôler l'érosion des sols. Néanmoins, la durabilité de ces avantages est menacée dans deux des trois 
sites en raison d'un manque d'entretien, qui découle des faibles capacités organisationnelles et de la perception 
par les communautés des avantages limités, ce qui conduit à un faible sentiment d'appropriation. À l'inverse, 
dans le troisième site (Kewalla), une forte perception des avantages significatifs stimule le sentiment 
d'appropriation et les capacités organisationnelles. Si de nombreux facteurs peuvent expliquer cette différence, 
le processus de sédentarisation en cours à Kewalla a probablement contribué à la perception des avantages.  

Note de durabilité : modérément satisfaisante 

2.3 Pertes d'eau et de sol dues au ruissellement de surface diminuées (analysée pour 1 site) 

Les deux cordons de pierres construits et toujours fonctionnels à la fin du projet à Leweinatt ont efficacement 
retenu l'eau sur deux sites, améliorant la fertilité des sols en aval. Cependant, le manque d'entretien a affecté 
leur efficacité depuis la fin du projet. Les capacités organisationnelles à Leweinatt sont insuffisantes pour 
planifier des activités d’entretien à forte intensité de main-d'œuvre. 

Note de durabilité : modérément satisfaisante 

Composante 3  

3.1 Nombre de sources de revenus augmentées pour les ménages participants 

Sur les 12 activités génératrices de revenus (AGR) opérationnelles en 2019, sept sont toujours en activité : deux 
boucheries, deux magasins communautaires, la fabrication artisanale de foyers améliorés dans deux villages et 
le maraîchage dans un village. 

Note de durabilité : modérément satisfaisante 

3.2 Revenus des ménages participants augmentés 

96 % des participants toujours engagés dans des AGR font état d'une augmentation de leurs revenus grâce à 
cette activité. Cependant, le nombre d'AGR actives et de participants a diminué depuis la fin du projet. 

Note de durabilité : satisfaisante 
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3.3 Disponibilité et accès à la nourriture augmentés pour les communautés participantes 

95 % des participants toujours engagés dans des AGR rapportent une augmentation de leur accès à la nourriture 
et 75 % rapportent également une augmentation de l'accès à la nourriture pour leur foyer. 

Note de durabilité : satisfaisante 

Facteurs de durabilité pour les résultats de la composante 3 : L'accent mis par le projet sur l'engagement 
communautaire a permis de mettre en place des AGR qui ont bénéficié d'une forte appropriation par les 
participants, et le manque d'appropriation n'a pas été la raison de l'abandon de la plupart des activités 
génératrices de revenus qui ont échoué après la fin du projet. Ce sont plutôt les défaillances des équipements 
et des biens qui ont constitué le principal obstacle à la réussite des activités génératrices de revenus dans les 
trois sites visités. Les coopératives de femmes sont soutenues par un fort engagement communautaire et ont 
contribué à garantir la durabilité des bénéfices. 

Cinq ans après la fin du projet, certains résultats inattendus ont été observés. Parmi ceux-ci, on 
peut citer le fait que les ONG engagées en tant que partenaires dans le projet ont acquis les 
moyens de soutenir l'adaptation des communautés par le biais d'autres initiatives, et que les 
femmes de Dionaba explorent des moyens de rendre leurs jardins plus résistants au climat.  

Contribution à la résilience systémique 

Les données recueillies sur les sites sélectionnés pour l'évaluation ex post montrent que, cinq ans 
après la fin du projet, les résultats durables continuent de soutenir la résilience des communautés 
au changement climatique en contribuant de manière significative aux attributs clés suivants de la 
résilience :  

• Échelle : bien que les résultats aient varié d'un site à l'autre, grâce à la durabilité de la 
restauration localisée de paysages, le projet a clairement contribué à restaurer et à maintenir 
la résilience des écosystèmes et des infrastructures locaux en stabilisant les dunes de sable, 
en améliorant la couverture végétale et en améliorant la rétention d'eau. Dans la plupart des 
sites, ces avantages en termes de résilience sont compromis à court et moyen terme en raison 
du manque d'entretien continu des périmètres protégés. 

• Redondance : les résultats durables en matière d'adaptation ont contribué à accroître les 
moyens de subsistance des bénéficiaires du projet, en leur apportant des sources de revenus 
et/ou de production alimentaire supplémentaires, ce qui a renforcé leur résilience face aux 
risques climatiques. 

• Diversité et inclusion : La plupart des femmes des villages visités restent actives dans les 
coopératives d'AGR couronnées de succès et contribuent à la prise de décision à ce niveau. 
De plus, la participation des femmes à des activités traditionnellement dominées par les 
hommes marque une innovation significative et un pas important vers une plus grande égalité 
des chances. Les AGR ciblaient principalement les personnes issues des groupes les plus 
vulnérables. Néanmoins, il existe peu de preuves d'une diversification plus large des acteurs 
et de contributions œuvrant à la réalisation d'objectifs communs en matière de résilience au-
delà de la gestion immédiate et pratique des AGR. 

• Flexibilité : Si le projet a jeté les bases essentielles de l'adaptation, son impact à long terme 
sur l'agilité systémique reste inégal. Il convient toutefois de noter que les groupes de femmes 
ont fait preuve de résilience et de continuité au-delà de la fin du projet, ce qui suggère qu'ils 
ont peut-être été plus efficaces pour maintenir la dynamique de l'organisation et s'adapter à 
l'évolution des conditions locales, ce qui en fait un levier potentiel pour améliorer la flexibilité 
du système dans les futurs efforts d'adaptation au changement climatique au niveau 
communautaire. 

• Connectivité et boucles de rétroaction : le projet a permis certaines améliorations en 
matière de communication, d'accès à l'information et de partenariats pour soutenir l'adaptation 
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aux chocs et aux facteurs de stress, bien que les résultats aient été inégaux. Dans la plupart 
des cas, les DREDD ne fournissent plus d'informations liées à l'adaptation ni de soutien à la 
coordination aux communautés. En revanche, les ONG impliquées dans le projet ont 
conservé leurs capacités et ont continué à s'engager dans des travaux liés à l'adaptation, ce 
qui suggère un impact plus durable sur les partenariats locaux. La mise en place prévue d'un 
système d'alerte précoce au niveau communautaire ne s'est pas concrétisée, ce qui limite 
l'accès à des informations potentiellement cruciales au niveau communautaire. Les structures 
communautaires mises en place pendant le projet, telles que les CGV, ont donné des résultats 
mitigés : certaines restent actives, tandis que d'autres sont devenues inactives, ce qui indique 
un impact inégal sur les voies de communication locales et les mécanismes de coordination 
potentiels. Cependant, la poursuite des activités des coopératives de femmes après la fin du 
projet souligne le succès de celui-ci dans le renforcement de la capacité d'auto-organisation 
de ces groupes. 

Conclusions 

Plus de cinq ans après la fin du PARSACC, la durabilité des résultats du projet est 
modérément satisfaisante. La stratégie de sortie du PARSACC, qui dépendait d'une phase 2 qui 
n'a jamais eu lieu, n'a pas été mise en œuvre. Néanmoins, plusieurs résultats du projet ont été 
maintenus pendant cinq ans. Il s'agit notamment de la stabilisation des dunes, de l'augmentation 
de la végétation et de l'amélioration de la rétention d'eau, lesquels contribuent à soutenir les 
écosystèmes locaux et à fournir du fourrage pour le bétail. Sept des douze AGR sont toujours en 
activité, fournissant des revenus et un accès à la nourriture. Cependant, les résultats institutionnels 
ont été moins durables : les DREDD n'ont pas maintenu leurs capacités et les systèmes 
d'information tels que les mécanismes d'alerte précoce et de surveillance ne sont pas fonctionnels. 
Malheureusement, cela affaiblit la durabilité des résultats du projet et sa contribution à la résilience, 
car les partenariats visant à soutenir les capacités des communautés ne sont plus en place et ne 
contribuent plus à la résilience à long terme. 

Malgré une prise de conscience accrue des risques liés au changement climatique, les activités 
qui génèrent des avantages directs à court terme sont celles qui continuent de contribuer le plus 
à la durabilité des résultats. La perception réelle de ces avantages varie d'un site à l'autre en 
fonction du contexte local, ce qui influence considérablement le sentiment d'appropriation des 
résultats du projet. L'appropriation et les capacités se renforcent mutuellement et, lorsqu'elles sont 
solides, elles ont assuré le succès continu de certaines activités, malgré l'absence de partenariats 
et les ressources limitées. Cela est particulièrement visible parmi les organisations de femmes, 
qui sont restées très actives grâce à une forte appropriation et à des avantages tangibles. 

Malheureusement, les dommages causés aux infrastructures et aux biens, en particulier aux 
infrastructures d'accès à l'eau, sont parfois devenus insurmontables. Dans la plupart des cas, le 
soutien continu des DREDD aurait probablement contribué à maintenir les avantages connexes. 
Bon nombre des résultats du projet restent vulnérables au changement climatique, en particulier 
aux sécheresses, car les difficultés d'accès à l'eau constituent un risque important pour la 
durabilité. C'est pourquoi certaines des sources de revenus supplémentaires ne contribuent que 
de manière limitée à la résilience. 

Néanmoins, les exemples de résultats inattendus identifiés tout au long de cette évaluation 
fournissent des indications précieuses sur les types d'opportunités qui pourraient être exploitées 
dans les futurs projets d'adaptation, en particulier en ce qui concerne les coopératives de femmes, 
les ONG locales et le succès d'activités spécifiques.  
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Dans l'ensemble, il est important de reconnaître que la durabilité des résultats des projets dépend 
souvent d'une combinaison complexe de variables locales difficiles à anticiper pleinement, voire à 
évaluer. 

Leçons apprises et recommandations correspondantes 

Plusieurs enseignements ont été tirés de l'évaluation et peuvent éclairer les futurs projets 
d'adaptation dans des contextes similaires : 

Pour les entités chargées de la mise en œuvre et de l'exécution : 

Les efforts de renforcement des capacités institutionnelles ont peu de chances de produire des 
résultats durables s'ils ne s'accompagnent pas de mandats clairs, de ressources adéquates et de 
mécanismes d'engagement soutenus. Le renforcement des institutions sans clarification de leur 
pertinence continue et sans garantie de leur responsabilité et de leur motivation conduit à une 
érosion rapide des gains initiaux.  

• Définir les rôles, les responsabilités, les incitatifs et identifier les ressources nécessaires à 
la durabilité après le projet. 

• Soutenir le renforcement des capacités pour une gestion efficace de l'information dans les 
institutions décentralisées.  

• Envisager un soutien continu aux bénéficiaires du PARSACC afin de maintenir et, si 
possible, d'augmenter la portée les résultats durables. 

Pour le Fonds d’adaptation et les bailleurs de fonds :  

Lorsque les résultats d'un projet n'apportent pas de bénéfices directs et immédiats, ils sont souvent 
perçus comme moins pertinents par les parties prenantes. Cela peut limiter l'appropriation et 
réduire les chances de pérennité des résultats dans le temps. 

• Mettre l'accent sur la démonstration pratique des avantages à long terme en matière de 
résilience afin de favoriser l'appropriation et d'assurer la durabilité des résultats du projet 

Pour les projets conçus avec des activités liées aux infrastructures et à la main-d'œuvre : 

La durabilité des infrastructures à grande échelle ou nécessitant une main-d'œuvre importante ne 
peut être garantie sans un minimum de partenariat, que ce soit avec des acteurs locaux, des ONG 
ou d'autres bailleurs de fonds, capable d'assurer un soutien, une supervision ou des ressources 
au-delà de la durée du projet.  

• Établir des partenariats pour soutenir la durabilité des infrastructures communautaires au-
delà de la durée du projet. 

Pour les projets conçus pour les zones arides : 

Dans les zones arides, la durabilité des activités de production est étroitement liée à un accès 
fiable à l'eau. Lorsque les infrastructures hydrauliques sont endommagées ou insuffisantes en 
raison de chocs climatiques, cela peut compromettre l'ensemble des résultats du projet, qui visait 
précisément à renforcer la résilience face à ces chocs. Ce phénomène a été observé dans le 
maraîchage et l'arboriculture, et pourrait également avoir un impact sur les boucheries, où la 
production animale est vulnérable aux conditions météorologiques extrêmes. Le mauvais entretien 
des infrastructures d'accès à l'eau, souvent dû à des contraintes financières ou à un manque de 
capacités locales, s'est avéré être un obstacle majeur à la réussite à long terme. 
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• Donner la priorité à l'accès à l'eau et à la durabilité des infrastructures hydrauliques dès la 
conception des projets dans les régions arides 

Pour améliorer le suivi et l'évaluation afin de recueillir des données sur les résultats durables après 
l'achèvement du projet : 

Des informations détaillées sur les activités mises en œuvre et les résultats spécifiques au site 
sont essentielles pour mener des évaluations ex post solides et pour évaluer avec précision les 
résultats durables et les contributions à la résilience, car ces informations constituent la situation 
de référence pour évaluer la durabilité des résultats ex post. 

• Documenter systématiquement les activités et les résultats du projet afin de permettre des 
évaluations futures.  

Pour l'AF-TERG sur les méthodes : 

Lorsqu'un projet porte sur un large éventail de résultats dans un grand nombre de sites, les 
contraintes budgétaires peuvent nécessiter de limiter la collecte de données à un petit nombre de 
sites. Cette couverture restreinte limite considérablement la capacité de tirer des conclusions 
solides et représentatives sur les résultats globaux du projet et son impact sur l'ensemble de la 
population bénéficiaire. Elle met également en évidence le compromis entre la collecte de données 
sur un large éventail de résultats et la concentration sur un nombre limité de résultats. Si cette 
dernière approche peut offrir des informations plus détaillées et permettre de construire un récit 
riche et nuancé sur l'évolution de la résilience des bénéficiaires, il peut également être difficile 
d'isoler et de comprendre les effets à long terme des résultats individuels.  

• Veiller à ce que la conception de l'évaluation soit adaptée à l'échelle et à la portée du 
projet. 

Il est essentiel d'analyser la contribution potentielle des résultats du projet aux attributs de 
résilience avant le travail sur le terrain. Il est important de reconnaître que ces contributions 
peuvent ne pas s'inscrire dans le cadre logique explicite du projet. Cette approche garantit que les 
outils de collecte de données qualitatives et quantitatives capturent toutes les informations 
pertinentes, y compris les aspects qui ne sont pas directement décrits dans le cadre du projet. 

• Encourager une réflexion précoce sur la manière dont les résultats de chaque projet 
contribuent à la résilience.  

• Donner la priorité aux attributs de résilience pertinents afin d'étudier la contribution des 
résultats du projet.  
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1. INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LE 
PROJET 

 Tableau récapitulatif du projet  

 Nom du projet Renforcement de la résilience des communautés face aux effets néfastes du 
changement climatique sur la sécurité alimentaire en Mauritanie (PARSACC) 

Identifiant du projet MTN/MIE/Food/2011/1/PD 

Lieu 
Mauritanie (8 wilayas dans les régions sud-est et ouest de la Mauritanie, à savoir 
Trarza, Brakna, Gorgol, Tagant, Assaba, Guidimakha, Hodh El Gharbi et Hodh El 
Chergui) 

Agence d'exécution Programme alimentaire mondial des Nations Unies (PAM) 

Agence d'exécution Ministère de l'Environnement et du Développement durable (MEDD) 

Domaine 
d'intervention Sécurité alimentaire 

Budget 7 803 605 USD 

Date d'approbation 28/06/2012 

Dates 08/2014 – 09/2019 – le projet a bénéficié d'une prolongation d'un an. 

Date de l'examen à mi-
parcours Février 2017 

Date de l'évaluation 
finale Juillet 2019 

Objectif Renforcer la résilience des communautés vulnérables face aux effets du 
changement climatique sur la sécurité alimentaire. 

Composantes 

Composante 1 : Soutenir les services techniques et les communautés qu'ils 
desservent afin (a) de mieux comprendre les risques climatiques, leur impact sur 
les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire ; et (b) de faciliter la 
planification participative et décentralisée de l'adaptation.  

Composante 2 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation 
concrètes identifiées dans le cadre de la planification communautaire de 
l'adaptation, qui visent à lutter contre la désertification et la dégradation des terres.  

Composante 3 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation 
concrètes identifiées dans le cadre de la planification communautaire de 
l'adaptation, qui visent à diversifier et à renforcer les moyens de subsistance des 
populations les plus vulnérables.  

 

 Résumé de la justification du projet  
Dans la section suivante, l'équipe d'évaluation ex post a reconstitué la justification du projet. Celle-
ci repose sur un examen approfondi des documents et la collecte d'informations tirées du 
document de projet (ProDoc) et des rapports de la Mauritanie en tant que signataire de la 
Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique et de la Convention sur la 
biodiversité biologique, tels que ses communications nationales. En outre, cette section s'appuie 
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sur divers rapports compilés par des tiers, notamment la Banque mondiale, la Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et la coopération allemande (GIZ). Les données 
climatiques ont été récupérées sur le portail Climate Change Knowledge Portal. 

Située sur la côte du Sahel ouest-africain, la Mauritanie bénéficie d'un climat aride. Au nord, elle 
est délimitée par le désert du Sahara, caractérisé par une sécheresse extrême et des vents 
violents. Au sud, le climat est sahélien, avec des précipitations plus importantes. La saison des 
pluies s'étend de mai à octobre.1 Elle peut apporter jusqu'à 200 mm de pluie par mois, mais dépend 
fortement des mouvements de la zone de convergence intertropicale et est donc très variable.2 La 
Mauritanie peut être divisée en quatre grandes zones agro-écologiques : le Saraha (nord), le Sahel 
agropastoral (sud-est), la vallée du fleuve Sénégal (sud) et la côte (ouest).3 Les températures 
annuelles moyennes varient entre 21 °C et 30 °C et les précipitations annuelles entre 20 mm sur 
la côte nord et 400 mm dans le sud. Les pluies suivent un régime de précipitations unimodales de 
juin à octobre.4 

Environ les trois quarts du territoire mauritanien sont désertiques et seulement 0,4 % des terres 
sont considérées comme arables.5 En conséquence, le pays a toujours souffert d'une pénurie 
alimentaire, la production ne couvrant qu'environ 30 % des besoins alimentaires de sa population 
et 25 % de la population rurale étant en situation d'insécurité alimentaire, en particulier dans le 
sud-est, où ce projet a été mis en œuvre. Malgré les contraintes environnementales, près de la 
moitié de la population mauritanienne et 75 % des pauvres du pays dépendent de l'agriculture et 
de l'élevage comme principale source de revenus,6 en s'appuyant sur divers types de pratiques 
pastorales et agro-pastorales (Figure 1). En outre, l'agriculture et l'élevage contribuent à près d'un 
tiers du PIB de la Mauritanie7 . Le secteur agricole produit principalement du riz, du lait, du sorgho, 
du lait de chèvre, du lait de brebis, de l'agneau/mouton, du bœuf, de la viande de chameau, du lait 
de chamelle et des dattes. 

 
1 Banque mondiale (2024). Portail de connaissances sur le changement climatique, Mauritanie.  
2 Document du projet PARSACC 
3 MEDD (2019). Quatrième communication nationale. 
4 GIZ (sans date). Profil des risques climatiques : Mauritanie 
5 Banque mondiale (2021). Terres arables (% de la superficie) – Mauritanie. 
6 ProDoc 
7 MEDD, 2018. 6erapport à la Convention sur la diversité biologique 

https://www.pik-potsdam.de/en/institute/departments/climate-resilience/projects/project-pages/agrica/giz_climate-risk-profile-mauritania_en_final#:%7E:text=Depending%20on%20the%20scenario%2C%20temperature,south%20and%20west%20of%20Mauritania
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000154825/download/
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Figure1 : Zones de subsistance en Mauritanie (2014) 8 

 

Ces secteurs sont intrinsèquement vulnérables au changement climatique et, dès 2004, le 
Programme d'action national d'adaptation de la Mauritanie a identifié le pastoralisme et 
l'agriculture comme les secteurs économiques les plus vulnérables au changement climatique. 
Depuis des milliers d'années, les éleveurs et les agriculteurs mauritaniens ont dû développer des 
stratégies d'adaptation pour faire face aux conditions difficiles et aux variations climatiques du 
pays, en s'appuyant sur un mode de vie nomade pour se déplacer vers des zones ponctuellement 
plus propices et protéger les ressources en eau. Cependant, avec l'accélération des changements 
climatiques et la sédentarisation, ces stratégies d'adaptation traditionnelles ne sont plus 
suffisantes.9  

Les données sur les changements climatiques observés et prévus ont joué un rôle déterminant 
dans la justification du projet PARSACC. Au moment de la conception du projet, les températures 
augmentaient rapidement depuis les années 1950 et devaient continuer à augmenter de +1,3 °C 
à +3,8 °C d'ici les années 2060 et de +1,8 °C à +6 °C d'ici les années 2090, le taux d'augmentation 
devant être plus élevé pendant la saison sèche.10 La température étant un facteur clé de 
l'évapotranspiration potentielle, elle devrait augmenter en Mauritanie, ce qui accroîtra le risque de 
sécheresse.11 De plus, les données disponibles lors de la conception du projet prévoyaient une 
baisse des précipitations d'au moins 20 %, différents modèles indiquant une baisse comprise entre 
-65 et +28 %.12 La Mauritanie est touchée depuis un certain temps déjà par la dégradation des 
sols et la désertification liées au climat. Les sécheresses récurrentes des années 1970 et 1980 
ont entraîné une réduction drastique des ressources en eau. Ces sécheresses ont contribué à 
repousser la ligne de sécheresse vers le sud, réduisant les terres arables déjà limitées et 

 
8 FEWS NET (2014). Carte des moyens de subsistance en Mauritanie 
9 ProDoc 
10 ProDoc. Source originale : Profil pays du PNUD sur le changement climatique Scénario non spécifié.  
11 GIZ (sans date). 
12 ProDoc. Source originale : Deuxième communication nationale de la Mauritanie 
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déclenchant des conflits d'utilisation des terres entre les éleveurs et les agriculteurs, qui sont 
désormais contraints de cultiver des sols marginaux très sensibles à l'érosion.1314    

En conséquence, la production alimentaire nationale était en baisse depuis quarante ans avant le 
lancement du projet. L'indice de production est passé de 161 en 1969-1971 à 97 en 2005-2007 
(par rapport à une valeur de base de 100 en 1999-2001).15 Cette situation a exacerbé la pauvreté 
et réduit le pouvoir d'achat alimentaire. Les ménages ruraux pauvres consacrant déjà 80 % de 
leurs revenus à l'alimentation, l'impact de la baisse de la production alimentaire a été désastreux. 
À l'époque (2005-2007), la malnutrition aiguë chez les enfants âgés de 6 à 59 mois était de 12,5 
% à l'échelle nationale, et la malnutrition chronique touchait un tiers de la population dans certaines 
régions, notamment dans le sud-est, où le projet était concentré.16 

En raison de son climat défavorable, la Mauritanie a été l'un des principaux bénéficiaires de l'aide 
internationale en Afrique subsaharienne, en particulier dans le domaine du développement 
agricole et rural, dans le but de stimuler l'économie rurale, d'améliorer la productivité agricole, de 
promouvoir une gestion durable des terres et d'améliorer la sécurité alimentaire. Néanmoins, ces 
initiatives n'ont pas permis de répondre de manière adéquate à la question de la résilience au 
changement climatique et aux obstacles à une adaptation durable.  

Grâce à ce projet, le gouvernement mauritanien espérait lever plusieurs obstacles, notamment :  

1. Le manque d'information à tous les niveaux sur la compréhension et la gestion des risques 
climatiques ;  

2. La faiblesse des capacités locales et nationales pour élaborer des stratégies et des 
mesures d'adaptation au changement climatique ;  

3. La pauvreté et le manque de ressources disponibles pour investir dans des actifs de 
préservation des sols et de l'eau ;  

4. Le manque de stratégies alternatives à court terme pour faire face à la situation ;  
• L'incohérence des stratégies politiques et le manque de complémentarité des projets 

résultant de la fragmentation institutionnelle17 .  

 Résumé de la stratégie du projet 

1.3.1. Objectifs et composantes du projet  

L'objectif général de ce projet était de renforcer la résilience des communautés vulnérables 
aux effets du changement climatique sur la sécurité alimentaire. Pour atteindre cet objectif, 
le projet a collaboré avec les agences gouvernementales afin de renforcer leur capacité à aider 
les communautés à concevoir et à mettre en œuvre des plans locaux d'adaptation et de gestion 
des ressources naturelles appropriés et participatifs (composante 1), et avec les communautés 
afin de les encourager à investir dans la résilience et l'adaptation au changement climatique 
(composantes 2 et 3). 

 
13 GIZ (sans date). 
14 ProDoc 
15 L'indice de production agricole de la FAO montre le volume relatif de la production agricole annuelle par rapport à une valeur 
de base de 100 en 1999-2001. 
16 ProDoc 
17 ProDoc 
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Composante 1 : Soutenir les services techniques et les communautés qu'ils desservent afin (a) 
de mieux comprendre les risques climatiques, leur impact sur les moyens de subsistance et la 
sécurité alimentaire ; et (b) de faciliter la planification participative et décentralisée de l'adaptation. 

L'objectif du premier volet était d'améliorer la compréhension et la capacité du gouvernement et 
des communautés à élaborer des plans d'adaptation participatifs et adaptés au contexte. Dans le 
cadre du résultat 1.1, les services techniques régionaux du MEDD (connus sous le nom de 
DREDD) devaient être formés à l'adaptation au changement climatique. Environ 200 techniciens 
de différents niveaux devaient être formés. Le programme de formation comprenait des thèmes 
techniques tels que la stabilisation des dunes, les techniques d'irrigation, la sélection et la 
conservation des semences, ainsi que des aspects généraux de la gestion des ressources 
naturelles et l'intégration des plans d'adaptation des villages dans la planification régionale. Les 
bénéficiaires devaient également recevoir une formation en informatique et du matériel (tel que 
des voitures) devait leur être fourni. Dans le cadre du résultat 1.1, certaines activités visaient à 
renforcer les capacités de l'Office national de météorologie (ONM) et du Service 
agrométéorologique en jetant les bases d'un système national d'alerte précoce (SAP). Le résultat 
1.2 consistait à intervenir au niveau des villages afin de sensibiliser les communautés au 
changement climatique et aux mesures d'adaptation, et d'élaborer des plans d'adaptation locaux 
dans 100 villages regroupés par paysage, écosystème et moyens de subsistance. Les stations de 
radio communautaires devaient être soutenues afin de permettre le partage d'informations sur 
l'alerte précoce et la gestion de l'adaptation. Enfin, le résultat 1.3 prévoyait la mise en place d'un 
système de surveillance environnementale pour suivre l'évolution des écosystèmes locaux 
restaurés grâce au projet, en rendant opérationnel le système de surveillance du deuxième plan 
d'action national pour l'environnement (PANE II) dans les zones du projet.  

Les composantes 2 et 3 concernaient la mise en œuvre d'activités d'adaptation concrètes sur la 
base de la planification participative menée dans le cadre de la composante 1. La mise en œuvre 
devait être assurée par les membres de la communauté eux-mêmes, selon une approche « 
nourriture contre travail », « argent contre travail » ou « argent contre formation ». Les activités 
devaient être menées exclusivement pendant la période de soudure.  

Composante 2 : Conception et mise en œuvre de mesures d'adaptation concrètes identifiées 
dans le cadre de la planification communautaire de l'adaptation, visant à lutter contre la 
désertification et la dégradation des terres. 

L'objectif de la composante 2 était d'améliorer la durabilité à long terme des écosystèmes 
productifs nécessaires pour soutenir des moyens de subsistance résilients au climat et 
garantissant la sécurité alimentaire. Dans le cadre de cette composante, des résultats spécifiques 
liés à la fixation des dunes, à la protection des zones vulnérables, à la plantation de forêts de bois 
de chauffage et à la construction de structures de rétention d'eau étaient prévus.  

Composante 3 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation concrètes identifiées 
dans le cadre de la planification communautaire de l'adaptation, visant à diversifier et à renforcer 
les moyens de subsistance des populations les plus vulnérables 

L'objectif de la composante 3 était d'accroître la résilience et la sécurité alimentaire des 
communautés et des ménages grâce à la diversification des moyens de subsistance et à 
l'utilisation durable des ressources naturelles. Des activités génératrices de revenus (AGR) 
devaient être développées grâce à la formation et à des investissements dans des actifs productifs. 
Les AGR identifiées devaient inclure la plantation d'arbres à des fins lucratives et alimentaires, la 
gestion du bétail, l'amélioration des techniques agricoles et de l'utilisation de l'eau, la multiplication 
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des plantes et des semences, l'aviculture, l'apiculture, ainsi que l'artisanat pour la fabrication de 
foyers améliorés. Des banques céréalières communautaires devaient également être créées. 

Le cadre de résultats du projet est présenté à l'annexe7.2 . 

1.3.2. Impacts attendus du projet 

Le ProDoc ne définit pas spécifiquement les impacts recherchés par le projet ; toutefois, il identifie 
neuf résultats qui devraient contribuer à la réalisation de l'objectif du projet : 

• Résultat 1.1 : Sensibilisation, appropriation et capacités de facilitation des services 
gouvernementaux (DREDD) renforcées 

• Résultat 1.2 : Sensibilisation, appropriation et capacités de planification et de gestion au 
niveau communautaire renforcées pour la gestion locale des ressources naturelles et 
l'adaptation au changement climatique 

• Résultat 1.3. Système national de surveillance écologique renforcé et testé 
• Résultat 2.1. Avancée des dunes ralentie, arrêtée ou inversée 
• Résultat 2.2. Couverture végétale augmentée dans les zones d'intervention 
• Résultat 2.3. Pertes d'eau et de sol dues au ruissellement de surface diminuées 
• Résultat 3.1. Nombre de sources de revenus augmentées pour les ménages participants  
• Résultat 3.2. Revenus des ménages participants augmentés 
• Résultat 3.3 : Disponibilité et accès à la nourriture accrus pour les communautés 

participantes 

Conformément à l'annexe 5 du ProDoc, la conception du projet PARSACC était largement alignée 
sur le cadre de résultats du Fonds d'adaptation et devait contribuer aux résultats suivants du Fonds 
d'adaptation : 

• Résultat 3 : Sensibilisation et appropriation accrues des processus d'adaptation et de 
réduction des risques climatiques au niveau local 

• Résultat 5 : Résilience accrue des écosystèmes face au stress induit par le changement 
climatique et la variabilité 

• Résultat 6 : Diversification et renforcement des moyens de subsistance et des sources de 
revenus des personnes vulnérables dans les zones ciblées  

Selon le rapport d'évaluation final, la mise en œuvre des activités du projet a effectivement 
contribué à la mission du Fonds d'adaptation visant à renforcer l'adaptation au changement 
climatique, et en particulier aux résultats 3, 5 et 6 du Fonds d'adaptation. Des informations 
détaillées sur les contributions réelles sont présentées à l'annexe 7.10 .  

1.3.3. Théorie du changement reconstituée  

Aux fins de la présente évaluation ex post, la compréhension de la théorie du changement (TdC) 
du projet a permis d'identifier les résultats, les effets, les étapes intermédiaires menant aux effets 
et les effets d'adaptation à long terme escomptés, ainsi que les liens de causalité et les hypothèses 
nécessaires à la validité de ces liens. Cette TdC contient les éléments permettant de dériver la 
théorie de la durabilité du projet, qui fait référence à la logique selon laquelle les résultats du projet 
devaient être pérennisés. 
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Le ProDoc ne décrivait pas la TdC du PARSACC. Cependant, en s'appuyant sur des éléments du 
ProDoc, l'équipe d'évaluation estime que la théorie du changement reconstituée ci-dessous 
(également présentée sous forme de graphique dans Figure 2) reflète de manière appropriée la 
logique du projet. 

Le document de projet a identifié plusieurs pressions clés affectant l'utilisation durable des terres 
productives et la sécurité alimentaire dans les zones d'intervention ciblées : (i) l'expansion du 
désert due au changement climatique ; (ii) les événements climatiques extrêmes récurrents (en 
particulier les sécheresses, mais aussi les inondations localisées) ; et (iii) les conflits liés à 
l'utilisation des terres (en particulier entre les éleveurs et les agriculteurs) et l'utilisation non durable 
des terres due à la diminution de la qualité des terres arables. Tout cela a eu un impact critique 
sur la productivité agricole, menaçant gravement la sécurité alimentaire de ceux qui dépendent de 
l'agriculture comme principale source de revenus. Les éléments du ProDoc ont également permis 
à l'équipe d'évaluation d'identifier les obstacles qui entravent les progrès dans la lutte contre ces 
pressions : (i) il existe un manque d'informations à tous les niveaux concernant le changement 
climatique et l'adaptation au changement climatique, ce qui empêche les parties prenantes de 
comprendre et de gérer les risques climatiques ; (ii) en raison de ce manque de connaissances, 
les capacités sont très limitées aux niveaux local et national pour concevoir des stratégies et des 
mesures d'adaptation au changement climatique ; (iii) les communautés locales ne sont pas 
impliquées dans la planification de l'adaptation au climat ; (iv) les communautés locales pauvres 
ne sont pas en mesure d'investir dans des actifs de préservation des sols et de l'eau qui les 
aideraient à s'adapter aux événements climatiques ; (v) les communautés locales dépendent 
fortement de l'agriculture comme principale source de revenus et ne disposent pas de moyens de 
subsistance alternatifs à court terme adaptés, ce qui compromet leur résilience face aux 
événements climatiques.  

Le projet visait à surmonter ces cinq obstacles identifiés lors de la phase de conception à travers 
trois composantes principales divisées en 9 résultats et 19 réalisations (voir annexe 7.2 ). 

La composante 1 visait à améliorer la compréhension et les capacités des services 
gouvernementaux et des communautés locales en matière de changement climatique et 
d'adaptation au climat afin de faciliter la gestion des risques climatiques de manière participative. 
Les formations et les activités de sensibilisation proposées aux services gouvernementaux et aux 
membres des communautés locales devaient renforcer leurs capacités à s'engager dans les 
processus de planification de l'adaptation locale, à surveiller les risques climatiques et à mettre en 
œuvre des mesures d'adaptation.  

La composante 2 a conçu et mis en œuvre des mesures d'adaptation concrètes visant à inverser 
la dégradation des sols et la désertification et à promouvoir la gestion durable des ressources 
naturelles, améliorant ainsi la viabilité des écosystèmes productifs et soutenant la sécurité 
alimentaire. Ces mesures d'adaptation ont été élaborées à partir des travaux menés dans le cadre 
de la composante 1 et de l'élaboration de plans d'adaptation locaux afin de garantir la pertinence 
des solutions proposées par rapport aux besoins locaux et l'appropriation du projet par toutes les 
parties prenantes concernées.  

La composante 3 était également une composante très opérationnelle du projet et a soutenu la 
mise en œuvre de mesures d'adaptation visant à accroître la résilience et la sécurité alimentaire 
des populations les plus vulnérables grâce à la diversification des moyens de subsistance et à 
l'utilisation durable des ressources naturelles. À l'instar de la composante 2, les interventions 
spécifiques de la composante 3 étaient basées sur les résultats des activités menées dans le 
cadre de la composante 1. 
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Au cours de la phase de conception du projet, il a été constaté que le projet était confronté à des 
risques liés à la capacité locale limitée en matière de gestion du changement climatique, à des 
retards potentiels dus à des facteurs externes et à des difficultés pour les communautés à acquérir 
les compétences et la cohésion nécessaires pour protéger les zones. Parmi les risques 
supplémentaires figuraient l'impact des catastrophes naturelles et des pratiques non durables, 
ainsi que l'absence de projets complémentaires ou de partenaires qualifiés. Ce risque climatique 
a été inclus dans la théorie du changement reconstituée (Figure 2). Les mesures d'atténuation 
proposées pour faire face à ces risques consistaient principalement à renforcer l'appropriation et 
les capacités au sein des institutions, des partenaires et des bénéficiaires. Pour les communautés, 
cela impliquait à la fois d'offrir des incitatifs financiers et d'encourager les investissements avec 
leurs propres ressources. La flexibilité dans l'allocation des fonds et les plans d'urgence aideraient 
à relever les défis opérationnels.  

Lors de la conception du projet, il a été envisagé que la durabilité des résultats du projet serait 
assurée par les mesures suivantes :  

• L'implication directe des structures de leadership communautaires existantes dans les 
processus du projet ; 

• Le renforcement des services techniques et de la planification régionale ; 
• La participation directe des DREDD renforcés (qui superviserait les équipes régionales) à 

la mobilisation et au renforcement des communautés, en garantissant un soutien 
technique adéquat à la planification, à la mise en œuvre et au maintien des activités au 
niveau des clusters et des communautés, ainsi que la capacité continue de fournir ce 
soutien après la fin du projet ; 

• Des processus hautement participatifs conduisant à des décisions au niveau des clusters 
et des villages ; 

• Aucun actif créé qui ne soit prioritaire et soutenu par les bénéficiaires ; 
• La durabilité du suivi et du soutien futurs serait assurée par le rôle actif et central du 

DREDD, qui a reçu un soutien et a appris tout au long du projet à appliquer ce qui lui sera 
demandé à l'avenir ; 

• La durabilité des résultats des activités individuelles résulterait de leurs avantages 
tangibles (grâce à la protection contre les dommages et à la stabilisation ou à 
l'augmentation des revenus) pour les communautés et les ménages responsables de leur 
maintenance ; 

• Tous les actifs physiques créés dans le cadre du projet seraient conçus de manière à être 
suffisamment simples et peu coûteux pour être réparés et remplacés par les communautés 
grâce à leurs propres connaissances, compétences et ressources ; 

• Le financement nécessaire à la pérennité de ces actifs serait assuré de différentes 
manières complémentaires : 

o les actifs créés permettraient aux communautés d'augmenter directement leurs 
revenus (par exemple en vendant du fourrage provenant des zones protégées, en 
prélevant une contribution pour la collecte de bois de chauffage dans les forêts 
communautaires, etc.)  

o les avantages tirés de ces actifs (par exemple, la fixation des dunes, la lutte contre 
l'érosion hydrique, etc.) seraient si tangibles et significatifs que les communautés 
seraient en mesure de collecter les ressources nécessaires à la protection et à 
l'entretien de ces actifs auprès de leurs membres, soit de manière ponctuelle, soit 
par le biais d'un programme/fonds d'entretien communautaire ; 

• Les revenus que les ménages pourraient générer grâce aux AGR dans le cadre de la 
composante 3 garantiraient un niveau plus élevé de ressources financières et une plus 
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grande présence de main-d'œuvre dans les villages, ce qui pourrait contribuer à l'entretien 
des actifs créés. 

• Dans une certaine mesure, on pourrait s'attendre à une extension spontanée lorsque 
d'autres villages (non concernés par le projet) bénéficieraient des avantages découlant du 
projet ou lorsque les villages concernés par le projet augmenteraient, par leurs propres 
moyens, les actifs créés dans le cadre du projet en utilisant leurs propres ressources et le 
savoir-faire acquis grâce au projet. Il n'était pas prévu que la mise à l’échelle des 
investissements du projet soit financée par des mécanismes développés dans le cadre du 
projet. Une telle extension devrait être encouragée par le gouvernement, notamment par 
le renforcement des services techniques décentralisés ; 

• On s'attendait à ce qu'un avantage important des interventions proposées soit la cohésion 
sociale, qui est difficile à quantifier mais indispensable à la durabilité des actifs et à la 
résilience des écosystèmes et des communautés. Si la plupart des interventions 
proposées favoriseraient la cohésion, la participation communautaire à la planification, 
l'autonomisation des associations villageoises et la création de radios communautaires 
joueraient un rôle particulièrement important. 

La TdC reconstruite du projet repose sur une série d'hypothèses : 

• A1 : Les DREDD et les services techniques centraux sont disposés et capables d'absorber 
et d'appliquer la formation et le renforcement des capacités 

• A2 : Les communautés sont disposées à se regrouper en villages et à suivre des exercices 
de planification participative de l'adaptation. 

• A3 : Le DREDD assume activement le leadership des équipes régionales. 
• A4 : Des partenaires de mise en œuvre qualifiés sont disponibles pour soutenir en 

permanence les équipes régionales. 
• A5 : Le PANE II est approuvé et son plan opérationnel comprend un cadre de résultats et 

un plan de suivi pertinents et réalistes 
• A6 : Les communautés/groupements de villages accordent la priorité à la lutte contre la 

désertification, l'érosion et la dégradation des sols dans leurs plans d'adaptation. 
• A7 : Aucune urgence majeure ne compromet la mise en œuvre des travaux prévus. 
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Figure2 : ToC reconstruit du PARSACC 
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1.3.4. Résultats du projet et notes de durabilité 

Selon le rapport d'évaluation finale, l'efficacité du projet a été jugée satisfaisante. Cette note a 
été attribuée sur la base des éléments suivants : 

• Un niveau élevé de réalisation des objectifs et des cibles par composante ;  
• La contribution significative du projet au renforcement de la vision, des 

politiques/stratégies du gouvernement en matière de réduction de la pauvreté, de sécurité 
alimentaire et de mise en œuvre de mesures d'adaptation aux effets du changement 
climatique ;  

Toutefois, l'évaluation finale a noté que l'efficacité et les performances des activités du projet 
diffèrent considérablement d'un village à l'autre. Les 11 villages visités, répartis dans 5 wilayas18 , 
ont été classés en trois catégories : la première avec des performances satisfaisantes, la deuxième 
avec des résultats moyens et la dernière avec des performances insatisfaisantes, certaines 
activités ayant même été abandonnées. L'efficacité du projet variait également en fonction des 
activités, certaines AGR ayant notamment rencontré de nombreuses difficultés. 

Le Tableau 1 résume les résultats attendus par rapport à ce qui a été réellement accompli par le 
projet, selon l'évaluation finale. 

Les lignes directrices du Fonds d’adaptation pour les évaluations finales19 définissent la durabilité 
comme « la probabilité que les résultats obtenus se poursuivent après la fin du financement du 
Fonds ».  

L'évaluation finale n'a pas fourni de notes de durabilité. Bien qu'elle ait reconnu plusieurs facteurs 
favorisant la durabilité des résultats du projet, elle a finalement conclu que « la durabilité reste 
fragile »20 . Cette conclusion découle de plusieurs facteurs : 

• Les mauvaises performances de certains types d'AGR dans certains sites cibles ;  
• Le décalage temporel entre les activités du projet et les résultats pour certaines AGR (par 

exemple, la plantation d'arbres) ; 
• Le manque de maturité de certaines structures de gouvernance mises en place par le 

projet, qui nécessiteraient un soutien supplémentaire ; 
• L'efficacité limitée de certains types de formations techniques ;  
• La faible implication des services techniques régionaux principalement concernés par les 

interventions du projet dont ils doivent assurer la succession institutionnelle ;  
• Le manque de ressources financières et matérielles du gouvernement pour prendre le 

relais des activités du projet ; 
• La dépendance de la population vis-à-vis du projet PARSACC. 

 
18 Hodh El Gharbi, Assaba, Gorgol, Brakna et Trarza. 
19 AF, 2011. Lignes directrices pour l'évaluation finale des projets/programmes 
20 PAM, 2019. Rapport d'évaluation finale du projet PARSACC 
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Tableau 1 : Réalisations attendues du projet par résultat par rapport aux réalisations à la fin du projet21 

Résultat Référence Objectif à la fin du projet Résultats réels du projet lors de l'évaluation finale (septembre 2019) 
Résultat 1.1 : Sensibilisation, 
appropriation et capacités de 
facilitation des services 
gouvernementaux renforcées   

Le DREDD n'a pas la 
capacité d'apporter un 
soutien aux 
communautés 

Le DREDD a réussi à 
fournir des informations, 
des conseils et un soutien 
à 87 villages  

Le DREDD a dirigé, participé à l'élaboration et supervisé la mise en œuvre de 
85 plans d'action d'adaptation au changement climatique dans 85 villages de la 
zone du projet.  

Résultat 1.2 : Sensibilisation, 
appropriation et capacités de 
planification et de gestion au 
niveau communautaire 
renforcées pour la gestion 
locale des ressources 
naturelles et l’adaptation au 
changement climatique    

Il y a peu de discussions 
communes au niveau 
communautaire, et tous 
les groupes ne sont pas 
impliqués ; aucune 
discussion inter-villages 
n'a lieu.  

Une centaine de villages 
comprennent, 
s'approprient et gèrent 
leurs plans d'adaptation et 
leurs ressources 
naturelles.    

Les communautés sensibilisées aux impacts du changement climatique dans 
les 87 villages ont joué un rôle important et ont participé activement à toutes les 
étapes du processus d'élaboration des plans d'action d'adaptation au 
changement climatique, y compris l'identification et la hiérarchisation des 
options d'adaptation. La plupart de ces plans d'action d'adaptation ont été 
revus et mis à jour par les ONG pendant la mise en œuvre du projet, avec la 
participation de tous les groupes cibles (hommes, femmes et jeunes 
bénéficiaires). 

Résultat 1.3 : Système 
national de surveillance 
écologique renforcé et testé    

Il n'existe aucun système 
de surveillance 
écologique  
 

Le nouveau système 
national de surveillance 
écologique est connu, 
utilisé et maintenu par les 
DREDD et dans les 
groupes de villages 
participant au projet.   

L'évaluation finale a indiqué que le système de surveillance du PANE est déjà 
en place depuis 2014, mis en place par le MEDD avec le soutien de la GIZ, et 
qu'il est en ligne (http://www.medd-sepane.mr/). Les DREDD ont déjà été 
formés à ce système et contribuent régulièrement à lui fournir les données 
nécessaires, y compris celles provenant des zones d'intervention du projet. 
 
L'équipe d'évaluation ex post souligne toutefois que cette réalisation ne semble 
pas être attribuable au projet PARSACC, mais aux efforts de la GIZ. 

Résultat 2.1 : Avancée des 
dunes de sable ralentie, 
arrêtée ou inversée    

Aucune référence 
disponible avant la mise 
en œuvre 

Ralentissement significatif 
– et idéalement inversion 
– de l'avancée des dunes   

Le processus de fixation mécanique et biologique des dunes de sable a couvert 
995 ha. L'avancée des dunes a été ralentie sur les sites traités. Sur de 
nombreux sites, cette avancée a été totalement stoppée, voire inversée (site de 
Tichoutine à Brakna et site de Ghoueisbou à Assaba). 

Résultat 2.2 : Couverture 
végétale accrue dans les 
zones d’intervention 

Aucune référence 
disponible avant la mise 
en œuvre 

Augmentation d'au moins 
10 % de la densité 
moyenne par hectare 
dans les groupes de 
villages participants 
jusqu'à la fin du projet, 
avec une perspective 
claire d'augmentations 
supplémentaires)   

Vingt-cinq zones protégées de 25 à 50 ha, totalisant 1 000 ha, ont été créées. 
En 2017, 2018 et 2019, des plantations d'arbres et des améliorations 
pastorales ont été réalisées, avec la plantation de quelque 280 000 espèces 
végétales locales. 
 
37 périmètres de plantations de bois de chauffage ont été établis sur plus de 
460 ha. 995 ha ont été fixés mécaniquement et biologiquement sur 36 sites 
dans le cadre de l'activité de fixation des dunes de sable. 
 

 
21 Rapport d'évaluation finale du PARSACC 
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Résultat Référence Objectif à la fin du projet Résultats réels du projet lors de l'évaluation finale (septembre 2019) 
Toutes ces plantations ont été réalisées avec une densité moyenne de 400 
plants par hectare, augmentant la densité de la végétation de plus de 10 % par 
rapport à la situation de référence. 

Résultat 2.3 : Pertes d’eau et 
de sol dues au ruissellement 
de surface diminuées    

Il n'existe que peu, voire 
aucune, structure de 
rétention d'eau 
fonctionnelle dans les 
zones à sélectionner.  

Zone où le nombre de 
jours de disponibilité en 
eau a augmenté d'au 
moins 20 %    

440 ha de terres dégradées ont été restaurés, augmentant la disponibilité en 
eau souterraine et les terres agricoles. 

Résultat 3.1 : Nombre de 
sources de revenus 
augmentées pour les 
ménages participants   

Les moyens de 
subsistance sont peu 
diversifiés 

Au moins 25 % de la 
population des villages 
ont diversifié leurs 
moyens de subsistance 
grâce à de nouvelles 
sources de revenus.   

De nouvelles activités génératrices de revenus ont été introduites dans de 
nombreux sites du projet : 

• Production agricole à forte valeur ajoutée, dans 52 % des sites du 
projet 

• Élevage de volailles, dans 55 % des sites du projet 
• Apiculture, dans 9 % des sites du projet  
• Culture fruitière, dans 21 % des sites du projet 
• Fabrication de foyers améliorés, dans plus de 70 % des sites du projet 
• Boucheries, dans 26 % des sites du projet 
• Boulangeries, dans 7 % des sites du projet 
• Magasins communautaires, dans 40 % des sites du projet 
• Unités de commercialisation de légumes, dans 1 % du total des sites 

du projet 
• Unités de production de couscous, dans 11 % des sites du projet 
• Unités de couture, dans 2 % du total des sites du projet 
• Unités d'engraissement pour petits ruminants, dans 4 % du total des 

sites du projet 
• Magasins d'alimentation animale, dans 2 % du total des sites du projet 
• Moulins à grains, dans 16 % du total des sites du projet 
• Unités de teinture, dans 5 % du total des sites du projet 

Résultat 3.2 : Revenus des 
ménages participants 
augmentés   

Les ménages 
participants font partie 
des plus pauvres de la 
zone sélectionnée 

Les ménages participants 
ont augmenté leurs 
revenus d'au moins 40%   

L'évaluation réalisée après la saison maraîchère 2017 a montré que chaque 
coopérative a enregistré un bénéfice net moyen de 305 000 MRO (866 USD). 

Résultat 3.3 : Disponibilité et 
accès à la nourriture accrus 
pour les communautés 
participantes    

Les ménages 
participants ont le plus 
grand déficit alimentaire 
dans les zones 
sélectionnées.  

Les ménages participants 
ont réduit leur déficit 
alimentaire d'au moins 
50%   

L'évaluation réalisée après la saison maraîchère 2017 a montré que chaque 
coopérative a produit en moyenne 1 400 kg, dont 350 kg ont été consommés 
localement ou conservés, ce qui a permis de prolonger la disponibilité des 
denrées alimentaires. 
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La stratégie de sortie du projet a formulé plusieurs recommandations, qui sont résumées dans le 
tableau ci-dessous.  

Tableau 2. Recommandations issues de la stratégie de sortie22 

Thème Points clés 

Poursuite et expansion 
du projet 

Lancer une deuxième phase pour tirer parti des succès précédents, en mettant l'accent 
sur la capitalisation et la consolidation des résultats obtenus. La deuxième phase 
reprendra dans les grandes lignes les domaines d'intervention du projet et son 
approche en les consolidant dans les zones bénéficiaires et en élargissant le champ 
d'intervention à d'autres communautés et régions. 

Résilience climatique 
dans l'agriculture 

Axer la deuxième phase du projet sur la réduction de la vulnérabilité grâce à : 1. Une 
meilleure gestion de l'eau 2. De meilleures techniques de culture 3. Un stockage et des 
stocks améliorés 4. La diversification économique et l'accès au marché 

Commercialisation et 
autonomisation 

Élaborer un plan de commercialisation afin d'augmenter les ventes des produits 
maraîchers, d'améliorer les revenus et d'autonomiser les femmes sur le plan 
économique. 

Soutien basé sur les 
besoins 

Aligner le soutien (par exemple, taille du jardin, équipement) sur le nombre de 
bénéficiaires afin de renforcer la motivation et la productivité. 

Coordination 
institutionnelle 

Renforcer l'implication des responsables du DREDD et coordonner étroitement avec 
les services techniques dans les domaines de l'agriculture, de l'élevage et de l'eau. 

Développement du 
leadership des femmes 

Former les coopératives de femmes au leadership, à la négociation et aux activités 
génératrices de revenus, et promouvoir l'apprentissage entre pairs. 

Décentralisation et 
partenariats locaux 

Renforcer les partenariats locaux et la planification décentralisée afin d'aligner les 
stratégies de développement et de résilience climatique. 

Partage des 
connaissances et mise 
à l'échelle 

Élaborer une stratégie de communication pour diffuser les avancées techniques et 
méthodologiques et faciliter la mise à l'échelle grâce à des partenariats avec les 
médias. 

 

Ces recommandations n'étaient pas destinées à être mises en œuvre avant la fin du projet. Elles 
reposaient essentiellement sur la mise en œuvre d'une phase 2 du PARSACC. Il était attendu qu'un 
montant supplémentaire de 2 millions USD soit mobilisé auprès du Fonds d'adaptation. 
Malheureusement, ce financement supplémentaire ne s'est pas concrétisé.  

  

 
22 Selmane M. L. (2019). Évaluation d'impact des actions d'adaptation au changement climatique et préparation de la stratégie de 
sortie du projet PARSACC. 
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2. OBJECTIF ET PORTÉE DE L'ÉVALUATION 
Le Fonds d'adaptation définit l'évaluation ex post comme « une évaluation visant à évaluer l'impact à 
long terme, la durabilité et les enseignements tirés trois à cinq ans après la clôture des projets financés 
par le Fonds »23 . 

Conformément à cette définition, l'objectif de cette évaluation ex post est d'évaluer la durabilité et 
l'impact du projet « Renforcement de la résilience des communautés face aux effets néfastes du 
changement climatique sur la sécurité alimentaire en Mauritanie » cinq ans après sa clôture. Plus 
précisément, et conformément au mandat, cette évaluation poursuit trois objectifs, à savoir : 

1. Évaluer les changements intervenus dans les résultats du projet entre la l’évaluation finale en 
2019 et aujourd'hui (cinq ans après la clôture). 

2. Identifier les conditions qui ont contribué à la pérennité des résultats du projet en matière 
d'adaptation au fil du temps. 

3. Analyser les moyens par lesquels les résultats durables contribuent à la capacité d'adaptation 
et à la résilience du système. 

Ces trois objectifs ont guidé la collecte des données, qui s'est articulée autour d'eux. Le tableau 
suivant présente les principales questions d'évaluation qui ont guidé la collecte des données. La 
matrice d'évaluation (annexe 7.6) fournit des informations plus détaillées sur les sources de données 
et les méthodes utilisées pour répondre à chaque question.  

Tableau 3. Questions d'évaluation 

Portée Questions d'évaluation 

Durabilité des 
résultats 

1. Les résultats du projet ont-ils été maintenus depuis son achèvement ? 
2. Dans quelle mesure les notes de durabilité (prévues) se sont-elles avérées exactes ? 
3. Les résultats prévus du projet sont-ils toujours souhaitables ? 
4. Des résultats imprévus (positifs ou négatifs) sont-ils apparus ? 

Facteurs 
influençant la 
durabilité 

1. Y a-t-il eu des changements dans les conditions des systèmes humains ou naturels sur le 
site du projet depuis son achèvement qui ont affecté la durabilité des résultats du projet ?  

2. Le plan de durabilité et/ou la stratégie de sortie du projet et les recommandations de 
l'évaluation finale visant à promouvoir la durabilité des résultats du projet ont-ils été mis 
en œuvre efficacement ? Comment la mise en œuvre (ou l'absence de mise en œuvre) 
de ces stratégies a-t-elle affecté la durabilité des résultats du projet ? 

3. Comment les conditions suivantes pour la durabilité ont-elles évolué depuis l'achèvement 
du projet ?  
• Appropriation des résultats et des interventions du projet par les parties prenantes.  
• Les capacités des parties prenantes.  
• Les partenariats entre les parties prenantes.  
• Disponibilité des ressources financières, tangibles et intangibles. 

 
23 AF, 2022. Politique d'évaluation du Fonds d'adaptation.  
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Chemibs vers la 
résilience du 
système 

1. Comment les caractéristiques des résultats durables contribuent-elles à la résilience du 
système ? 
• Les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à accélérer la réactivité 

(humaine) aux perturbations climatiques ?  
• Les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à la restauration d'un paysage 

suffisamment vaste pour restaurer/maintenir les services écosystémiques ?  
• Les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à la construction 

d'infrastructures d'une ampleur suffisante pour protéger les bénéficiaires des 
perturbations climatiques ?     

• Les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à accroître la disponibilité des 
ressources, des moyens ou des options, ou en ont-ils créé de nouveaux pour soutenir 
la résilience aux risques climatiques ? 

• Les résultats durables de l'adaptation ont-ils élargi/approfondi la diversité des acteurs 
travaillant/interagissant vers des objectifs communs ? 

• Dans quelle mesure les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à renforcer 
l'équité et l'inclusion ? 

• Comment les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à accroître la 
capacité du système à réagir à l'incertitude et aux nouveaux défis et opportunités ?  

• Comment les résultats durables de l'adaptation ont-ils contribué à soutenir la 
communication, l'accès à l'information et les partenariats pour répondre ou s'adapter 
aux chocs et aux facteurs de stress ? 

 

Pour répondre à ces questions, l'équipe d'évaluation a analysé les données relatives à la période 
allant de septembre 2019, date à laquelle le projet a pris fin, à février 2025, date correspondant à la 
fin du processus de collecte de données pour l'évaluation ex post. L'évaluation a porté sur les neuf 
résultats du projet et a analysé la durabilité du projet et sa contribution à la résilience dans trois sites 
d'intervention, à savoir Kewalla (Assaba), Moyasser 2 (Trarza) et Dionaba (Brakna), déterminés sur 
la base de critères d'échantillonnage (voir la section 3.2.3) et avec la validation du PAM et de l'AF-
TERG.  
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3. MÉTHODES D'ÉVALUATION 

 Étapes de l’évaluation 
Cette évaluation ex post a débuté en septembre 2024 par une série de réunions visant à définir le 
cadre de l'évaluation et à discuter de la méthodologie ex post. La phase de conception s'est prolongée 
jusqu'en janvier 2025 et a compris un examen documentaire, des entretiens avec des informateurs 
clés (voir la liste à l'annexe 7.1) et l'élaboration d'un plan d'évaluation comprenant une analyse 
approfondie des hypothèses de durabilité, des facteurs et des contributions potentielles à la résilience, 
ainsi qu'un échantillonnage des sites du projet à visiter. 

La collecte des données a eu lieu en février 2025 et a impliqué une mission de collecte de données 
qualitatives (du 7 au 15 février) et une mission de collecte de données quantitatives (du 20 au 27 
février).  

L'analyse des données a consisté à nettoyer et à organiser les données collectées, à produire un 
rapport d'analyse quantitative interne et à extraire les conclusions préliminaires par site, puis à 
dégager des tendances plus générales. Les commentaires reçus sur la présentation ont été intégrés 
dans le projet de rapport. 

Le rapport préliminaire a été revu par l'AF-TERG et le PAM avant d'être finalisé. L'ensemble du 
processus est résumé dans Figure 3 .  

Figure 3 . Aperçu des phases de l'évaluation ex post 

 

Phase 4 - Finalisation et présentation du rapport

Projet de rapport d'évaluation et rapport final Présentation du rapport d'évaluation final Résumé

Phase 3 - Codage des données, analyse et préparation des constats préliminaires

Nettoyage et codage Processus analytique Présentation des résultats préliminaires

Phase 2 - Formation, pilotage et travail sur le terrain

Création d'outils qualitatifs et quantitatifs Formation des enquêteurs Mission sur le terrain : Collecte de données qualitatives 
et quantitatives

Phase 1 - Élaboration de la conception de l'évaluation

Réunion de lancement Formation sur l'ExPost-EAI Revue documentaire Entretiens pour le processus de 
co-création

Projet et version finale de la 
conception de l'évaluation
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 Résumé du travail sur le terrain 
Un travail de terrain approfondi a été mené pour compléter l'analyse documentaire. Ce travail de 
terrain s'est concentré sur un échantillon de trois sites/villages sélectionnés parmi la liste des 85 sites 
où le projet a mené ses activités. Chaque site du projet a été visité deux fois dans le cadre de cette 
évaluation. La première visite a permis de collecter des données qualitatives, tandis que la seconde 
s'est concentrée sur la collecte de données quantitatives.  

3.2.1. Principales sources de données 

Au cours du travail sur le terrain, les sources de données comprenaient à la fois des personnes issues 
des communautés visitées et des représentants d'organisations clés. La liste complète des parties 
prenantes interrogées est disponible en annexe 7.1 .  

En tant qu'informateurs clés (incluant les partenaires) : 

• ONG environnementales impliquées dans la fourniture d'un soutien à la fois au DREDD et aux 
communautés 

• Radios nationales et régionales, en particulier pour le résultat 1.2 
• Chefs de village et principales représentantes des femmes du village 
• Anciens membres du personnel du projet non interrogés pendant la phase de conception, 

représentants du MEDD et partenaires (ONM)  

En tant que bénéficiaires directs du projet :  

• Les délégués du DREDD et leur personnel technique 
• Comités de gestion villageois (CGV) et autres associations supervisant/dirigeant les travaux 

environnementaux au sein des communautés, et principales représentantes féminines au sein 
de ces comités/associations   

• Coopératives et associations directement impliquées dans les activités du projet 
• Bénéficiaires individuels du projet (hommes et femmes).  

3.2.2. Méthodes et outils  

Les méthodes utilisées pour explorer les avantages d'une adaptation continue pendant le travail sur 
le terrain comprenaient : 

Entretiens avec des informateurs clés : des entretiens semi-structurés ont été menés avec des 
répondants individuels issus d'institutions, tels que les directeurs du DREDD. L'utilisation 
systématique d'un questionnaire semi-structuré garantit la cohérence dans la comparaison des 
réponses, tout en offrant la flexibilité nécessaire pour approfondir des sujets spécifiques pertinents 
pour chaque personne interrogée.  

Groupes de discussion : ceux-ci ont été privilégiées pour les réunions avec les communautés. 
L'approche des groupes de discussion était également semi-structurée, mais compte tenu du nombre 
plus important de participants (entre 5 et 7 personnes), le nombre de questions était limité.  
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Observation directe et promenades transversales : Au cours du travail de terrain qualitatif, l'équipe 
d'évaluation a visité les sites des activités clés dans chaque village. Les actifs du projet ont été 
documentés visuellement (photos) et leur emplacement GPS a été noté. Lorsque des images satellites 
pertinentes étaient disponibles, elles ont été utilisées pour valider les données sur l'état des actifs du 
projet. L'observation directe a suivi une liste de contrôle afin de s'assurer que les aspects clés étaient 
couverts sur chaque site. En outre, les marches transversales ont permis aux évaluateurs de visiter 
des zones du village qui n'étaient peut-être pas couvertes par le projet, afin d'obtenir une 
compréhension plus complète du contexte. Ces marches ont été guidées par des membres de la 
communauté afin de fournir des informations complémentaires. Elles ont également constitué des 
occasions précieuses de rencontrer des membres de la communauté qui n'avaient peut-être pas été 
invités initialement à rencontrer l'équipe d'évaluation. Elles ont permis d'avoir des conversations plus 
informelles.    

Enquêtes quantitatives : L'évaluateur national est ensuite retourné dans les villages du projet pour 
collecter des données quantitatives, accompagné de trois ou quatre enquêteurs. De petits groupes de 
deux enquêteurs ou plus ont passé deux à trois jours dans chaque village pour mener les enquêtes. 
Voir la section 3.2.3 pour plus d'informations sur la méthodologie d'échantillonnage et la section 3.2.4 
pour un aperçu de l'échantillon de répondants et des questions de l'enquête. Les données ont été 
collectées à l'aide de KoboCollect, puis transcrites dans SPSS afin de générer des ensembles de 
données.     

Matrice d'évaluation : l'annexe 7.6 comprend la matrice d'évaluation, qui présente une ventilation 
des questions par partie prenante. Un tableau supplémentaire résume les principales sources utilisées 
pour chaque résultat. Les protocoles d'entretien/groupes de discussion (annexe 7.9 ) présentent les 
principales questions posées. 

3.2.3. Approche d'échantillonnage  

Échantillonnage des sites de terrain 

Pour sélectionner les trois sites à cibler dans le cadre de l'évaluation, l'équipe d'évaluation ex post a 
utilisé une méthode d'échantillonnage raisonnée.24 Les données utilisées pour cet échantillon 
proviennent de l'outil de suivi du projet PARSACC, qui fournit des informations sur les activités et les 
formations pour chacun des 85 sites couverts par le projet. 

Un processus d'échantillonnage préliminaire a permis d'établir une liste restreinte de 18 sites de 
projet dans quatre wilayas (présentée à l'annexe 7.7 ). Ceux-ci ont été sélectionnés en appliquant les 
critères suivants : 

1) Sécurité : exclusion des sites situés dans des « zones à haut risque » selon le Département 
de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies (UNDSS). Les zones à haut risque sont celles 
proches des frontières du Mali, à l'ouest et au sud-ouest du pays. Cela a conduit à l'exclusion 
de trois wilayas (en raison du risque élevé encouru par les équipes se rendant sur le terrain : 
Hodh El Chargui, Hodh El Gharbi et Tagant). 

 
24 Compte tenu du nombre limité de sites et du grand nombre de critères de sélection à prendre en compte, l'échantillonnage aléatoire 
n'a pas pu être appliqué comme prévu initialement. 
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2) Nombre et diversité des actifs soutenus. Les principales activités ont été classées en 
catégories et sous-catégories (types d'activités) et des points ont été attribués à chaque type 
d'activité. L'échantillon sélectionné comprenait un nombre minimum d'activités par catégorie, 
garantissant ainsi une riche opportunité d'apprentissage. Tous les villages sélectionnés 
avaient accès à la formation et avaient mis en place des comités de gestion à la fin du projet, 
deux facteurs clés pour assurer la durabilité.  

3) Accessibilité : compte tenu de la taille du pays, les sites sélectionnés sont situés à moins de 
750 km de Nouakchott, afin de garantir l'efficacité de la collecte des données.  

À partir de cette liste restreinte, un échantillonnage final a été effectué pour sélectionner les sites 
spécifiques à visiter, en tenant compte des critères suivants :  

• Critères obligatoires : 
1) Couverture de tous les résultats du projet sur les différents sites, à l'exception du 

résultat 2.3 (voir Boîte 1 ci-dessous).  
2) Un seul site par wilaya, afin de garantir la diversité géographique 

• Critères de préférence : 
1) Les sites couvrant plusieurs résultats ont été privilégiés, afin de garantir que les 

résultats puissent être testés sur plusieurs sites (à l'exception du résultat 2.3). 
2) La population médiane de l'échantillon doit être similaire à la population médiane de 

l'ensemble des sites du projet, soit 1 500 personnes. 
3) Les sites abritant des minorités ethniques (Maures noirs, Peuls) ont été préférés aux 

sites abritant des groupes ethniques moins vulnérables (Maures blancs, Soninkés). 
4) Éviter les sites qui ont bénéficié d'autres projets en même temps que le PARSACC. 
5) L'un des sites doit se trouver à Assaba ou Guidimakha, car ces wilayas ont également 

bénéficié du projet DIMS25 , afin de permettre de tester les facteurs de durabilité pour 
le résultat 1.1 en présence et en l'absence d'un soutien continu en matière de 
capacités.  

La sélection finale des sites est présentée dans le Tableau 4. Outre le fait qu'il répond aux critères 
obligatoires, cet échantillon couvre largement les résultats du projet et cible les populations les plus 
vulnérables, y compris un village Peul.  

Tableau 4. Sélection des sites 

Wilaya Moughataa Commune Village Population Groupe 
ethnique 

Distance 
depuis 
Nouakchott 
(km) 

Présence 
d'autres 
projets 

Déjà 
couvert 

Brakna 
Maghtaa 
lahjar Dionaba Dionaba 2700 Maures 370  

Non 

Trarza Mederdra Mederdra Moyasser 2 816 Maures 180 PAM 
Évaluation 
finale 

Assaba Kankossa Blajmil Kewalla 900 Peuls 750  Non 

 
25 Le projet « Développement d'un système de gestion amélioré et innovant pour des moyens de subsistance durables et résilients 
au changement climatique en Mauritanie » (DIMS) a été mis en œuvre par le PNUE et exécuté par le MEDD entre 2017 et 2023. Plus 
d'informations ici.  

https://www.thegef.org/projects-operations/projects/5580
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De plus, une brève visite à Leweinatt (Guidimakha) a été organisée afin de valider la durabilité des 
infrastructures de rétention d'eau (voir Encadré 1).  

Encadré 1. Échantillonnage pour valider le résultat 2.3 : Pertes d'eau et de sol dues au ruissellement 
de surface diminuées 

Les activités relevant du résultat 2.3 n'ont été mises en œuvre que sur 11 sites sur 85. L'inclusion de l'un d'entre 
eux dans les critères d'échantillonnage s'est avérée incompatible avec les autres critères de préférence. La plupart 
des sites où ces activités étaient menées ne comprenaient pas suffisamment d'autres activités pour être pris en 
considération dans la liste restreinte. Ceux qui l'étaient ne répondaient pas aux critères de préférence et ne 
permettaient pas de sélectionner un échantillon de trois sites de haute qualité. 

Pour cette raison, la sélection des sites du projet n'a pas inclus les activités du résultat 2.3. Cependant, après la 
sélection des trois sites, un site menant des activités de rétention d'eau a été identifié à proximité de l'un des sites 
sélectionnés. Leweinatt (Guidimakha) a été visité dans le cadre de la mise à l'essai des outils de collecte de données 
qualitatives. Les infrastructures ont été visitées et des entretiens/groupes de discussion ont été organisés afin 
d'éclairer l'analyse de ce résultat.  

Échantillonnage pour l'analyse quantitative 

L'échantillonnage pour l'analyse quantitative a suivi les étapes suivantes :  

1) Calcul de la taille de l'échantillon  
2) Échantillonnage proportionnel par site : a nécessité la reconstitution des listes des 

bénéficiaires du projet par site  
3) Méthode de l'étape d'enquête (pas de sondage)  

3.2.4. Résumé de la collecte des données 

La phase de collecte des données qualitatives s'est déroulée du 7 au 18 février 2025. Les trois villages 
sélectionnés ont été visités, ainsi que Leweinatt, afin d'évaluer la durabilité du résultat 2.3. Les 
entretiens ont porté sur deux DREDD, trois ONG de soutien et des acteurs institutionnels à 
Nouakchott. Voir l'annexe 7.1 pour la liste complète des personnes interrogées. 

La phase de collecte des données quantitatives s'est déroulée immédiatement après, du 21 au 27 
février. Les trois sites sélectionnés ont été visités une nouvelle fois. Sur les 192 anciens bénéficiaires 
du projet identifiés à partir des listes reconstituées par les villages, 174 ont répondu à l'enquête 
quantitative.  

Au total, 70 anciens bénéficiaires du projet ont répondu à l'enquête à Dionaba, 65 à Kewalla et 39 à 
Moyasser 2. Les répondants sont principalement des femmes (75 % en moyenne), avec des variations 
notables entre les wilayas (71 % à Assaba, 90 % à Brakna). En termes de situation matrimoniale, la 
majorité des répondants sont dans des mariages monogames (79 %). Ce chiffre est particulièrement 
élevé à Assaba (89 %), tandis que les mariages polygames sont minoritaires, ne représentant que 2 
% de l'ensemble. En termes d'âge, les plus de 50 ans sont les plus représentés (33 % en moyenne), 
en particulier à Trarza où ils représentent 41 % des répondants, suivis par Brakna avec 37 %. Les 
chefs de famille relativement jeunes (âgés de 20 à 35 ans) sont également bien représentés (33 % à 
Brakna et 28 % dans l'ensemble). Enfin, les personnes célibataires et divorcées représentent 
respectivement 6 % et 4 % de l'ensemble des personnes interrogées. 
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Figure 4. Nombre et sexe des personnes interrogées dans les sites du projet visités26 

 

L'enquête comprenait sept sections : 

• Section 1 : Informations générales 
• Section 2 : AGR (y compris des questions sur la poursuite de la pratique de l'AGR, ses 

avantages perçus (économiques, sécurité alimentaire, résilience) et les menaces climatiques 
perçues pour l'activité. Les questions ont été filtrées en fonction de l'implication des 
répondants dans chaque AGR. 

• Section 3 : Couverture végétale (y compris des questions sur la poursuite de l'activité, les 
avantages perçus et les menaces climatiques perçues. 

• Section 4 : Stabilisation des dunes (y compris des questions sur la poursuite de l'activité et 
les avantages perçus en matière de résilience). 

• Section 5 : Fours améliorés (y compris des questions sur les sources et les utilisations de 
combustible, sur l'accès et l'utilisation de fours améliorés et sur les avantages/contraintes 
perçus liés à leur utilisation). 

• Section 6 : Risques climatiques (y compris des questions sur l'accès à l'information sur les 
chocs climatiques et les réponses à ces chocs) 

• Section 7 : Résilience et sécurité alimentaire (y compris des questions sur les changements 
dans les sources de revenus et l'accès à la nourriture).  

 Limites et mesures d'atténuation 
Le Tableau 5 résume les principales limites de l'évaluation et les mesures mises en œuvre pour y 
remédier.  

Tableau 5. Limites et mesures d'atténuation27 

Limites Mesures d'atténuation 

Nombre limité de sites couverts par l'évaluation, ce qui 
ne permet pas d'assurer la représentativité des résultats 

• Adoption d'une approche par études de cas 

 
26 Enquête menée pour cette évaluation 
27 Élaborée par l'équipe d'évaluation. 
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de l'évaluation compte tenu du nombre total de sites 
couverts par le PARSACC 

• Processus d'échantillonnage rigoureux et axé sur 
l'apprentissage  

• Couverture de tous les résultats du projet 

Manque d'informations de référence/de base adéquates 
à la fin du projet 

Ajustement de la méthodologie d'échantillonnage pour 
se concentrer sur les résultats plutôt que sur les 
réalisations 

Présence limitée d'autres projets au niveau local pour 
tester les effets des projets ultérieurs soutenant la 
poursuite des activités sur les sites du projet PARSACC 

Prise en compte de cet élément dans la méthodologie 
d'échantillonnage : les critères de préférence incluaient 
un site à Assaba ou à Guidimakha, deux wilayas 
couvertes par le projet DIMS. Cela était pertinent pour 
l'analyse concernant la composante 1 (en particulier le 
résultat 1.1). Un site bénéficiant d'interventions 
supplémentaires a également été sélectionné.  

Représentativité ethnique limitée des sites du projet 
PARSACC  

Intégration de la présence de minorités ethniques 
comme critère de préférence dans la méthodologie 
d'échantillonnage 

Les activités de rétention d'eau (résultat 2.3) n'ont été 
menées que sur 10 sites au total sur 85 

Les activités de rétention d'eau ont été couvertes lors 
d'un détour par Leweinatt pendant la collecte de 
données qualitatives. 
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4. CONSTATS 

 Les résultats du projet ont-ils été maintenus depuis 
son achèvement et quels facteurs ont contribué à leur 
durabilité ?  

Cette section analyse la durabilité des résultats du PARSACC ainsi que les raisons qui sous-tendent 
cette durabilité.  

L'analyse visant à déterminer si les résultats ont été maintenus abordera les questions suivantes pour 
chacun des résultats du projet : 

1. Les résultats du projet ont-ils été maintenus depuis son achèvement ? 
2. Dans quelle mesure les notes de durabilité (prévues) se sont-elles avérées exactes ?  
3. Les résultats prévus du projet sont-ils toujours souhaitables ? 
4. Des résultats imprévus (positifs ou négatifs) sont-ils apparus ? 

L'accent est mis sur la détermination des activités qui ont été couronnées de succès à la fin du projet 
et qui sont toujours opérationnelles aujourd'hui, ainsi que sur les avantages qu'elles génèrent, qu'ils 
soient prévus ou imprévus. Les activités qui n'ont pas été couronnées de succès à la fin du projet sont 
brièvement mentionnées, mais leur analyse dépasse le cadre de la présente évaluation ex post. Des 
informations plus détaillées sur chaque résultat sont disponibles à l'annexe7.3 .  

Cette durabilité est ensuite analysée en fonction de quatre facteurs :  

• Appropriation. La mesure dans laquelle les individus et les organisations ont adopté et 
conservé la propriété des activités et des résultats du projet depuis l'évaluation finale, 
contribuant ainsi à maintenir les avantages de l'adaptation au-delà de l'achèvement du projet. 

• Capacités. Personnes, groupes et/ou organisations qui ont acquis, amélioré ou conservé des 
compétences et des connaissances qui soutiennent les avantages de l'adaptation découlant 
du projet. Cela peut inclure l'amélioration de la force et de l'efficacité des structures de 
gouvernance, des lois et des institutions aux niveaux local, régional, national, transnational et 
international. 

• Partenariats. Collaboration entre les différentes parties prenantes (gouvernement, secteur 
privé, nouveaux donateurs, communautés), notamment par l'échange de ressources et 
d'informations, qui contribue à pérenniser les avantages de l'adaptation. 

• Ressources/actifs. Cela peut inclure : 
i. Des ressources tangibles ou du capital physique, tels que des infrastructures, des 

biens immobiliers, des équipements et des stocks.  
ii. Des ressources immatérielles, telles que les informations climatiques et les systèmes 

d'alerte précoce, les produits de la connaissance, etc.  
iii. Ressources financières : telles que les politiques mises en œuvre pour garantir un 

financement durable, les sources de financement disponibles pour soutenir la 
poursuite des interventions, le développement de nouvelles interventions ou soutenant 
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l'expansion des produits du marché financier, tels que les dérivés climatiques ou les 
obligations catastrophes, les assurances contre les risques liés au climat.28 

L'analyse des facteurs de durabilité s'appuie sur l'analyse préliminaire réalisée lors de la phase de 
conception de l'évaluation, qui s'est appuyée sur une analyse documentaire et des entretiens 
préliminaires pour formuler des hypothèses sur les facteurs susceptibles d'avoir influencé la durabilité 
des résultats de chaque projet depuis la fin de celui-ci. Les données recueillies lors des visites sur le 
terrain et des entretiens supplémentaires sont utilisées pour tester ces hypothèses.  

Cette analyse tient compte des recommandations formulées dans la stratégie de sortie du projet. Elle 
prend également en considération le fait qu'une deuxième phase du PARSACC était prévue mais n'a 
pas abouti (voir la section1.3.4 ). 

Il convient de noter qu'en raison du nombre limité de sites de projet visités, cette analyse ne peut être 
généralisée à l'ensemble du projet et reste très contextuelle.  

4.1.1. Composante 1 : Soutenir les services techniques et les 
communautés qu'ils desservent afin (a) de mieux comprendre 
les risques climatiques, leur impact sur les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire ; et (b) de faciliter la 
planification participative et décentralisée de l'adaptation. 

4.1.1.1. Résultat 1.1. Sensibilisation, appropriation et capacités de facilitation des 
services gouvernementaux (DREDD) renforcées 

Les capacités du DREDD à soutenir les communautés dans leur adaptation au changement 
climatique n'ont pas été maintenues, mais une certaine sensibilisation subsiste. Les ONG ont 
été habilitées à soutenir les communautés.  

Résultat obtenu : Huit DREDD ont dirigé, participé et supervisé la mise en œuvre de 85 plans d'action d'adaptation 
au changement climatique dans 85 villages de la zone du projet, avec le soutien d'ONG.29  

Description : Les capacités des DREDD ont été renforcées grâce à des formations. Du matériel de travail et des 
véhicules ont été fournis. Le projet a également jeté les bases de la mise en place d'un SAP au niveau 
communautaire en lançant un processus visant à établir un cadre de partenariat entre les producteurs d'informations 
et les diffuseurs.30 À la fin du projet, l'Unité de coordination du Programme national sur les changements climatiques 
(CCPNCC), sous l'égide du MEDD, était en train de formaliser cet accord-cadre de partenariat. 31 

Les entretiens avec deux DREDD et d'autres représentants du MEDD ont souligné que, si le soutien 
reçu a fait une différence significative pour les DREDD à l'époque, notamment en termes d'équipement 
et de formation, sa durabilité a été très limitée. La sensibilisation et les connaissances sur le 
changement climatique restent présentes au sein des DREDD, mais le soutien aux communautés 

 
28 AF-TERG (2024). Approche d'évaluation ex post des projets d'adaptation : le cadre de durabilité pour l'évaluation ex post des 
interventions d'adaptation (ExPost-EAI) 
29 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
30 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
31 PARSACC PPR 5 (final) juin 2020. 
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PARSACC en matière de planification de l'adaptation n'a, pour l'essentiel, pas été maintenu après la 
fin du projet. Un exemple de soutien continu des DREDD aux communautés a été identifié à Kewalla, 
où le MEDD a soutenu l'institutionnalisation du CGV (voir la section 4.1.1.2 pour plus d'informations à 
ce sujet). Les DREDD ont soutenu des interventions liées au changement climatique dans le cadre 
d'autres projets.   

D'autre part, les entretiens avec des ONG et des représentants du gouvernement indiquent que les 
ONG impliquées en tant que partenaires dans la mise en œuvre des activités du projet et qui ont 
bénéficié des formations du projet ont conservé leurs capacités et les ont même mises à profit dans 
leurs travaux ultérieurs. Leur expérience et leurs capacités leur ont permis de travailler avec d'autres 
organisations pour continuer à fournir un soutien à l'adaptation au changement climatique, notamment 
dans le cadre du projet DIMS. Une ONG interrogée, qui soutient les communautés dans la gestion 
des ressources naturelles et les moyens de subsistance, a même mentionné que son organisation 
intègre désormais systématiquement les considérations d'adaptation au changement climatique dans 
toutes ses interventions. Une recherche en ligne montre que cette ONG a également participé à 
d'autres interventions en matière de résilience climatique ces dernières années avec la FAO et 
l'Alliance mondiale contre le changement climatique. Cela peut être considéré comme un résultat 
inattendu du projet.    

En ce qui concerne le soutien à la mise en place d'un SAP, aucun élément n'a permis de confirmer 
que le partenariat avait été officialisé, et celui-ci n'a pas débouché sur le SAP communautaire 
escompté. Au niveau national, les représentants du gouvernement interrogés ont confirmé qu'il 
n'existait aucun système national d'alerte précoce diffusant des informations aux communautés. Les 
projections trimestrielles sont communiquées à un ensemble prédéfini de parties prenantes et de 
partenaires de ONM. Aucune partie prenante susceptible de discuter de ce sujet n'a pu être identifiée 
au sein de Radio Mauritanie. Au niveau local, aucun élément attestant de l'existence d'un SAP officiel 
n'a pu être trouvé sur les trois sites du projet, que ce soit lors des entretiens avec les DREDD ou avec 
les communautés.  

Néanmoins, 56 % des personnes interrogées ont déclaré avoir eu connaissance d'un choc climatique 
au cours des cinq dernières années, et parmi celles-ci, 43 % ont été informées par la radio, 21 % par 
les réseaux sociaux, 19 % par le bouche-à-oreille, 8 % par leurs propres observations et 5 % par la 
télévision. Bien qu'il ne soit pas possible de relier ce résultat aux activités du PARSACC, cette 
constatation confirme la pertinence continue de la radio comme moyen de partage d'informations 
climatiques, mais aussi l'opportunité de tirer parti des réseaux sociaux à cette fin.  

Selon l'évaluation d'impact et la stratégie de sortie du projet, la durabilité a été soutenue par 
l'autonomisation des institutions régionales tout au long du projet, depuis la définition des activités 
jusqu'à leur mise en œuvre. Cependant, il a été noté que le personnel technique clé nécessaire pour 
assurer la continuité n'était pas suffisamment impliqué.32 Les entretiens préliminaires ont indiqué que 
l'appropriation était faible au sein du ministère, y compris au sein des DREDD. L'appropriation limitée 
des DREDD a été confirmée par les entretiens menés lors des visites sur le terrain. En l'absence de 
projets spécifiques, les DREDD sont peu enclines à prendre des initiatives pour soutenir les 
communautés dans leurs efforts d'adaptation au changement climatique. 

 
32 Selmane M. L. (2019). Évaluation d'impact des actions d'adaptation au changement climatique et préparation de la stratégie de 
sortie du projet PARSACC.  
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Selon deux personnes interrogées, le PARSACC a été le premier projet à apporter un soutien 
significatif au renforcement des capacités des DREDD, tant en termes de connaissances que 
d'équipements. La difficulté à conserver les capacités techniques a été confirmée lors des entretiens 
et s'explique par les taux de rotation élevés qui sont courants au sein du ministère. Les deux délégués 
des DREDD interrogés avaient été affectés dans différentes wilayas pendant la mise en œuvre du 
projet et, bien qu'ils aient conservé leurs connaissances sur le changement climatique, ils ne 
disposaient d'aucune information sur les résultats obtenus par le PARSACC dans leur nouveau lieu 
d'affectation et sur leur pérennité. Sur le plan institutionnel, le rôle du DREDD dans le soutien à 
l'adaptation des communautés semble peu clair, ses responsabilités portant sur la surveillance 
environnementale, mais vraisemblablement pas sur la planification de l'adaptation des communautés 
au changement climatique. La conservation des connaissances a été soutenue par l'intervention 
ultérieure d'autres projets, tels que le DIMS, qui a pris le relais d'une partie du soutien au DREDD 
dans quatre wilayas, dont Assaba. Cependant, la rotation du personnel et le petit échantillon de 
DREDD interrogés rendent difficile toute conclusion sur son influence sur l'appropriation et les 
capacités du DREDD.   

Ce partenariat avec le DIMS ainsi que d'autres interventions, notamment celles de la FAO et de 
l'initiative « Grande Muraille Verte », ont également été mentionnés comme permettant aux DREDD 
de soutenir les communautés dans leur adaptation au changement climatique. Cependant, les 
DREDD ne disposent pas à elles seules des ressources financières nécessaires pour aider les 
communautés à planifier leur adaptation. L'équipe d'évaluation ex post n'a pas pu déterminer si le 
financement destiné à soutenir l'institutionnalisation du CGV de Kewalla provenait ultimement du 
MEDD ou d'un autre projet/partenaire. Les ONG qui étaient partenaires du projet ont une forte 
appropriation et des capacités techniques qui en font des partenaires précieux pour les DREDD et les 
partenaires de développement dans la promotion de l'adaptation des communautés. Elles ont 
également une incitation institutionnelle plus forte à continuer d'offrir ce service et à renforcer ces 
capacités afin d'assurer leur viabilité à long terme, car tant les institutions que les professionnels 
travaillant dans le domaine du projet y contribuent.  

La disponibilité de ressources pour soutenir la prolongation des services publics aux 
bénéficiaires ciblés après la fin du PARSACC, ou la motivation continue à commercialiser ces 
services afin d'assurer la croissance et/ou la survie de l'organisation (dans le cas des ONG) 
semblent être des facteurs clés pour promouvoir une action durable à ce niveau dans les 
communautés. 

4.1.1.2. Résultat 1.2. Sensibilisation, appropriation et capacités de planification et 
de gestion au niveau communautaire renforcées pour la gestion locale des 
ressources naturelles et l'adaptation au changement climatique 

Bien qu'un certain niveau de sensibilisation au changement climatique ait été maintenu dans 
les communautés visitées dans le cadre du projet, celles-ci n'ont pas poursuivi leurs efforts 
de planification en matière d'adaptation. Cependant, l'une des CGV créées par le projet 
renforce actuellement ses capacités afin de gérer ses ressources naturelles de manière 
durable.  
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Résultats obtenus : Les communautés de 85 villages ont participé activement à l'élaboration de plans 
d'action pour l'adaptation au changement climatique, notamment en identifiant et en hiérarchisant les options 
d'adaptation. La plupart de ces plans ont été révisés et mis à jour par des ONG avec la participation de tous 
les groupes cibles (hommes, femmes et jeunes bénéficiaires). 33 

Description : Le projet a soutenu les associations villageoises existantes ou a créé des CGV afin de soutenir 
la planification et la mise en œuvre des activités du projet et la gestion durable à long terme des ressources 
naturelles. Il a mis en place un programme de sensibilisation par le biais des DREDD, des ONG et des 
émissions de radio, et a soutenu la préparation de plans d'action d'adaptation. 34 

Des entretiens avec des ONG et l'ancienne équipe du projet ont confirmé que les plans d'action 
d'adaptation avaient été spécialement conçus pour la durée du projet et n'étaient pas destinés à être 
mis en œuvre ou renouvelés par les communautés après la fin du projet. Ils sont donc désormais 
obsolètes. Néanmoins, les discussions de groupe indiquent que les communautés ont conservé une 
certaine conscience des défis liés au changement climatique et de leur impact sur elles.  

Sur les trois sites de projet échantillonnés, les coopératives de femmes sont restées actives et solides, 
comme en témoigne la poursuite des AGR dirigées par des femmes (voir les sections suivantes pour 
plus de détails). Cependant, le fonctionnement des CGV variait d'un site à l'autre. À Kewalla, les 
parties prenantes institutionnelles ont indiqué que la CGV était en cours de formalisation en une 
association pour la gestion collective locale des ressources naturelles (AGLC). Dans le cadre d'un 
processus de décentralisation de la gestion des ressources naturelles, ces associations se voient 
confier la responsabilité de gérer une zone sylvo-pastorale définie et reçoivent à cet effet le soutien 
des DREDD et du gouvernement.35 Dans le cas de Kewalla, l'ONG AGE a soutenu ce processus, 
avec le financement du MEDD. En revanche, à Moyasser 2, son existence n'est plus que théorique, 
tandis qu'elle n'est plus opérationnelle à Dionaba.  

La mise en œuvre du projet a renforcé la sensibilisation des communautés au changement climatique 
et les a incitées à s'engager dans la planification de l'adaptation. Aujourd'hui, une partie de cette 
sensibilisation subsiste, mais il n'existe pas de capacité claire pour identifier et planifier de nouvelles 
mesures d'adaptation, ce qui entrave l'appropriation. Les efforts se concentrent davantage sur la 
mise en œuvre d'activités actuelles qui génèrent des avantages immédiats/à court terme (plus 
d'informations à ce sujet dans les sections suivantes). Les capacités des CGV et des coopératives 
de femmes permettent à ces activités de continuer à générer des avantages, soutenues par 
l'appropriation. Si les coopératives de femmes restent fortes sur les trois sites, cette capacité varie 
d'un site à l'autre pour les CGV.  

Les communautés ne reçoivent pas le soutien des DREDD pour poursuivre leurs activités 
(partenariats) (voir la discussion sur le résultat 1.1 dans la section4.1.1.1 ). Seule la communauté de 
Kewalla bénéficie d'un soutien pour mener à bien son processus de transformation en AGLC. En 
l'absence d'initiatives ultérieures sur les sites du projet, les ONG n'ont pas non plus fourni de soutien 
supplémentaire à ces communautés. Les ressources financières des communautés restent également 
limitées à la mise en œuvre de leurs activités spécifiques (ressources). 

 
33 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
34 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
35 Pour plus d'informations sur les AGLC, consultez : https://rim-rural.org/2019/05/09/gelse-se-concerter-les-associations-de-gestion-
locale-collective-aglc/ (en français).  

https://rim-rural.org/2019/05/09/gelse-se-concerter-les-associations-de-gestion-locale-collective-aglc/
https://rim-rural.org/2019/05/09/gelse-se-concerter-les-associations-de-gestion-locale-collective-aglc/
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La durabilité de ce résultat dépend de la solidité des capacités organisationnelles locales. 
Celle-ci est forte pour les coopératives de femmes dans les trois sites, mais variable pour les 
CGV. La sensibilisation au changement climatique reste présente, mais la capacité à planifier 
des activités d'adaptation fait défaut. 

4.1.1.3. Résultat 1.3 : Système national de surveillance écologique renforcé et testé 

Les activités liées au système national de surveillance écologique n'ont pas été maintenues, 
pas plus que les avantages qui y sont associés.   

Résultat obtenu : Les DREDD ont été formés à ce système et contribuent régulièrement à lui fournir les 
données nécessaires, y compris celles provenant des zones d'intervention du projet. 36 

Description : Le système de surveillance du deuxième plan d'action national pour l'environnement (PANE II) 
a été mis en place en 2014 par le MEDD avec le soutien de la GIZ. Il visait à fournir au MEDD des données 
de surveillance sur les conditions écologiques (zones de fixation des dunes de sable, zones de plantation de 
bois de chauffage et zones de pâturage protégées). Le projet a dispensé une formation sur son utilisation et 
élaboré des guides de suivi. Il a également organisé des missions de collecte de données avec les DREDD 
sur les sites du projet, afin de contribuer au système national de suivi. 37 

Des entretiens avec des institutions nationales et locales ont confirmé que les activités liées au 
fonctionnement de ce système de suivi ont pris fin à la fin du projet. Il n'est pas clair si l'on s'attendait 
à ce que cette activité soit continue au-delà de la fin du projet. Cependant, le système lui-même n'est 
plus opérationnel et, en l'absence de fonctionnement continu du système de suivi, il n'a pas été 
possible de continuer à en tirer des bénéfices. 

Les personnes interrogées qui se souvenaient du système environnemental PANE II ont mentionné 
qu'il avait été soutenu uniquement par la GIZ et n'ont exprimé aucun sentiment d'appropriation à son 
égard. Le fonctionnement requis du système (soutenu par la GIZ) n'est pas en place 
(partenariats/ressources). Il n'y a aucune information sur les raisons pour lesquelles le PANE II a 
cessé de fonctionner, cette analyse dépassant le cadre de cette évaluation. Même si la surveillance 
environnementale est une responsabilité clé des DREDD, en l'absence d'un système opérationnel, 
les DREDD ne disposent pas d'un cadre pour mener à bien cette surveillance (capacités et 
ressources).  

Aucun des facteurs de durabilité requis n'était en place pour maintenir les bénéfices.  

 
36 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
37 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
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4.1.2. Composante 2 : Conception et mise en œuvre de mesures 
d'adaptation concrètes identifiées dans le cadre de la 
planification communautaire de l'adaptation visant à lutter 
contre la désertification et la dégradation des terres 

4.1.2.1. Résultat 2.1 : Avancée des dunes ralentie, arrêtée ou inversée   

Il existe des preuves de stabilisation des dunes sur les deux sites du projet qui ont mis en 
œuvre cette activité, protégeant efficacement les maisons, les bâtiments et/ou les terres 
agricoles, mais un mauvais entretien menace la durabilité future des avantages connexes.  

Résultat obtenu : Grâce au processus de fixation mécanique et biologique des dunes couvrant 995 ha, leur 
avancée a été ralentie sur les sites traités. Sur de nombreux sites, cette avancée a été totalement stoppée, 
voire inversée (site de Tichoutine à Brakna et site de Ghoueisbou à Assaba).38 

Description : La stabilisation des dunes a été réalisée grâce à une combinaison de fixation mécanique, qui a 
nécessité 707 km de tissage, et de fixation biologique. Elle a été mise en œuvre par les communautés dans 
le cadre d'un mécanisme « vivres contre actifs » (incitatifs financiers).39 

Deux des trois sites visités, à savoir Dionaba et Moyasser 2, ont mis en œuvre des activités de 
stabilisation des dunes. Sur ces deux sites, il est évident que les dunes ont été stabilisées et que les 
bâtiments et les terres sont protégés contre l'envahissement par le sable (Tableau 6).  

Tableau 6. État d'avancement des activités de stabilisation des dunes en 2019 et en 2025 sur les sites 
visités40 

 Moyasser 2 Dionaba 

Activité Opérationnel en 
2019  

Pérennisé en 2025 Opérationnel en 
2019  

Maintenu en 2025 

Fixation des 
dunes 

    

Légende : Non opérationnel / Opérationnel 
 

L'observation montre que, bien qu'aucune fixation mécanique ne soit visible, une fixation 
biologique/végétation (principalement des arbres) s'est développée dans ces zones (Figure 5).   

 
38 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
39 Saadani, Y., Lemine, M. (2019). Rapport final d'évaluation du projet – PARSACC. 
40 Basé sur des observations directes, des entretiens et l'outil de suivi PARSACC. 
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Figure 5. Stabilisation des dunes à Moyasser 2 (à gauche) et Dionaba (à droite)41 

  
 

Dans l'ensemble, 40 % des participants au projet font état d'avantages en termes de protection des 
habitations et autres bâtiments, et 34 % font état d'avantages en termes de protection des terres 
agricoles. Dix-huit pour cent n'ont constaté aucun avantage significatif (1 %) ou ne savent pas (17 %). 
Il existe toutefois des différences significatives entre les deux sites du projet, en partie en raison de 
l'emplacement de la stabilisation des dunes par rapport au village (Figure 6).  

Figure 6. Avantages actuels perçus des activités de stabilisation des dunes à Dionaba et Moyasser42 

  

Néanmoins, l'entretien des infrastructures fait défaut et les clôtures ont été endommagées (voir Figure 
5). À Moyasser 2, où 27 % des personnes interrogées ne connaissaient pas ou ne voyaient pas les 
avantages des efforts de stabilisation des dunes, l'efficacité de la protection diminue en raison de ce 
manque d'entretien, ce qui menace la durabilité de ce résultat à moyen terme, à mesure que la 

 
41 Photos prises en février 2025 par l'équipe d'évaluation 
42 Enquête menée pour l'évaluation ex post 
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végétation des dunes se dégrade. De même, à Dionaba, plusieurs personnes interrogées ont souligné 
la diminution de l'efficacité de la stabilisation des dunes résultant d'un mauvais entretien.     

À Dionaba comme à Moyasser 2, l'engagement communautaire a initialement contribué au succès de 
l'activité, et bien que certains soient encore conscients de ses avantages, rien n'indique que la 
communauté continue de s'impliquer dans l'entretien des infrastructures. À Dionaba, les personnes 
interrogées ont mentionné un net déclin de l'intérêt au fil du temps, car les avantages ont mis 
longtemps à se concrétiser et n'ont pas généré de revenus directs (appropriation). Les deux 
communautés possèdent encore les capacités techniques relativement basiques nécessaires pour 
entretenir les infrastructures, mais leurs capacités organisationnelles sont limitées. À Dionaba, le 
comité créé pour soutenir l'entretien n'est plus actif ; les personnes interrogées dans le cadre de 
l'enquête indiquent une interruption des activités d'entretien pendant la COVID-19. À Moyasser 2, les 
personnes interrogées ont mentionné l'existence d'un tel comité, mais les visites sur place ne montrent 
aucun signe d'activités d'entretien sur les dunes. L'existence de ce comité est donc théorique.  

À Dionaba, les personnes interrogées ont mentionné disposer d'un équipement de base adéquat pour 
assurer l'entretien. Le manque de ressources financières ne semblait pas constituer une contrainte. 
Le manque d'entretien pourrait donc être attribué davantage à une perte de propriété et de capacités 
organisationnelles. À Moyasser 2, le manque de fonds pour acheter du matériel est perçu comme un 
obstacle plus important, limitant probablement l'entretien malgré une propriété et des capacités 
organisationnelles légèrement meilleures. Les dernières années de sécheresse ont également 
entravé la régénération naturelle, contribuant à la dégradation de la végétation à Moyasser 2 
(ressources/actifs).   

Aucun partenariat n'a soutenu le maintien de ces avantages.  

De multiples facteurs interdépendants ont influencé la capacité des communautés de Dionaba 
et de Moyasser à entretenir les sites de stabilisation des dunes. Parmi les facteurs favorables, 
on peut citer un certain niveau de sensibilisation aux avantages des activités et les 
compétences techniques de base nécessaires à l'entretien. Cependant, la perception limitée 
des avantages immédiats, les défis liés aux capacités organisationnelles, le manque de 
ressources financières pour l'équipement et les risques climatiques ont eu un impact négatif 
sur la continuité des bénéfices du projet.  

4.1.2.2. Résultat 2.2 Couverture végétale accrue dans les zones d'intervention 

Peu d'activités de couverture végétale avaient été couronnées de succès à la fin du projet. 
Néanmoins, les zones de pâturage protégées et la stabilisation des dunes ont entraîné une 
augmentation de la couverture végétale dans les trois communautés, ce qui a eu pour effet 
d'accroître la disponibilité du fourrage et de contrôler l'érosion des sols. Cependant, la 
durabilité de ces avantages est menacée dans deux des trois sites.  

Résultat obtenu :  

• 25 zones de pâturage protégées de 25 à 50 ha, totalisant 1 000 ha, ont été créées. En 2017, 2018 et 2019, 
des plantations d'arbres et des améliorations pastorales ont été réalisées, avec la plantation de quelque 
280 000 espèces végétales locales. 

• 37 périmètres de plantations de bois de chauffage ont été établis sur plus de 460 ha. 
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• 995 ha ont été fixés mécaniquement et biologiquement sur 36 sites dans le cadre de l'activité de fixation 
des dunes, augmentant ainsi la couverture végétale dans les communautés ciblées par le projet. 

Ces plantations ont été réalisées avec une densité moyenne de 400 plants par hectare, augmentant la densité 
de la végétation de plus de 10 % par rapport à la situation de référence.43 

Description : En 2017, 2018 et 2019, des améliorations pastorales ont été apportées dans les 25 zones 
protégées par la plantation d'espèces locales afin de restaurer la végétation et d'améliorer l'équilibre fourrager 
de ces réserves. Cela est important pour ces communautés, en particulier pendant les années de sécheresse 
où les pâturages sont insuffisants pour couvrir les besoins du bétail.  
460 ha de terres collectives, d'une superficie comprise entre 5 et 10 ha, ont été plantés dans 37 villages pour 
la production de bois de chauffage, dans le but de fournir aux communautés un espace où elles peuvent 
extraire leurs besoins en bois de chauffage, préservant ainsi les ressources naturelles existantes déjà 
affaiblies par la surexploitation et le surpâturage.  
Des règlements d'exploitation ont été élaborés et les représentants des communautés ont été formés afin de 
garantir la gestion et l'exploitation durables de ces zones par les CGV. 44 

Plusieurs des activités mises en œuvre au cours du projet n'ont pas fonctionné sur les sites couverts 
par cette évaluation. Malgré les efforts continus déployés dans les trois communautés, aucune des 
pépinières n'était fonctionnelle à la fin du projet (Tableau 8). Cependant, plus de cinq ans après, 
certains résultats en termes de couverture végétale sont toujours visibles, avec des différences 
significatives entre les sites.  

À Moyasser 2 et Dionaba, où des clôtures en bois protégeaient les pâturages, la stabilisation des 
dunes et les zones fourragères existaient à la fin du projet, certains avantages ont été maintenus en 
termes de végétation. Dans ces zones, la végétation est visiblement plus abondante qu'à l'extérieur. 
Ce phénomène était moins prononcé à Dionaba, où les clôtures n'existent plus. À Kewalla, la création 
de deux zones clôturées pour la production de bois de chauffage était l'activité priorisée45 et mise en 
œuvre par la communauté',46 mais elle n'a pas permis de produire du bois de chauffage 
supplémentaire et durable pour la communauté.47 Au lieu de cela, elles produisent actuellement du 
fourrage et servent de zones de pâturage pendant la saison maigre. Elles sont gérées par le CGV et 
leur entretien est assuré grâce à la perception d'une petite redevance d'utilisation qui sert à payer les 
gardes de sécurité et le matériel nécessaire à la réparation de la clôture. Ce résultat inattendu 
(résultat émergent) s'est maintenu et devrait continuer à générer des avantages.   

Sur les trois sites du projet, des artisans ont été formés à la construction de foyers améliorés qui 
consomment beaucoup moins de bois de chauffage, à la fois dans le cadre d'une activité génératrice 
de revenus et dans le cadre des efforts visant à protéger le couvert végétal. Bien qu'il ne soit pas 
possible d'établir un lien de causalité direct entre cette activité et son impact sur le couvert forestier, 
ces foyers sont encore largement utilisés sur deux des trois sites (Figure 7). En moyenne, 47 % des 
personnes qui utilisent l'un de ces foyers les ont reçus du PARSACC (respectivement 22 % à Dionaba 

 
43 PPR 5 (avril 2020) 
44 PPR 5 (avril 2020) 
45 APEP (2014). Plan d'action d'adaptation au changement climatique pour le village de Kewalla.  
46 Outil de suivi du projet PARSACC. 
47 L'examen du plan d'action montre que la détérioration des zones de pâturage et le manque de fourrage ont été correctement 
identifiés comme des impacts du changement climatique menaçant leurs moyens de subsistance. L'amélioration de la gestion des 
zones de pâturage a également été identifiée comme une option d'adaptation prioritaire. Mais elle s'est traduite par deux mesures 
d'adaptation : (1) la protection du couvert forestier et (2) la lutte contre les feux de brousse. La protection du couvert boisé a ensuite 
été choisie comme mesure d'adaptation prioritaire, ce qui a donné lieu à l'activité « bois de village » / production de bois de chauffage. 
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et 72 % à Moyasser 2), tandis que 39 % les ont achetés directement auprès des artisans locaux (49 
% à Dionaba et 28 % à Moyasser 2) (Figure 8).  

Figure 7. Nombre de personnes interrogées 
utilisant actuellement un fourneau amélioré 

Figure 8. Parmi les répondants qui utilisent un 
fourneau amélioré, moyens par lesquels il a été 
obtenu 

  
Parmi ceux qui n'utilisent pas de fourneau amélioré, 52 % ont répondu qu'ils en possédaient un, mais 
qu'il était endommagé, 31 % ont répondu qu'ils n'étaient pas en mesure d'en acheter un et 17 % ont 
déclaré qu'ils n'en avaient tout simplement pas reçu. Cependant, Kewalla est un cas particulier dans 
cette analyse : alors que 141 foyers améliorés ont été distribués à Kewalla,48 tous sauf un ont été 
signalés comme endommagés dans l'enquête et ne sont plus utilisés, ce qui compromet tout bénéfice 
potentiel.49 Les discussions avec les chefs de village ont indiqué que cela pourrait être lié à la 
mauvaise qualité du métal utilisé pour les fabriquer. Si l'on exclut Kewalla de l'équation, les raisons 
suivantes expliquent pourquoi les foyers améliorés ne sont pas utilisés (Tableau 7). Aucun des 
répondants à l'enquête n'a considéré le « manque d'avantages » comme une raison de ne pas utiliser 
de fourneau amélioré. 

Tableau 7. Raisons de la non-utilisation des foyers améliorés (excluant les résultats de Kewalla) 
 

Il n'est plus fonctionnel J'aimerais en avoir un, 
mais je ne peux pas m'en 
procurer. 

Je n'en ai pas reçu Autre 

Dionaba 6 42 42 9 
Moyasser 2 67 33 0 0 
Total 11 42 39 8 

Ces données reflètent une adoption relativement bonne des foyers améliorés, avec une utilisation 
continue de l'équipement et même un investissement direct dans son achat. Cependant, certains 
segments de la population ne peuvent pas en acquérir ou ne souhaitent pas faire cet investissement.  

 
48 Consortium APEP/ODZASAM (2019). Rapport d'avancement pour avril-mai 2019.  
49 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
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Tableau 8. État des activités de couverture végétale en 2019 et en 2025 sur les sites visités50 

Activités Kewalla Moyasser 2 Dionaba 

Opérationnel 
en 2019 

Poursuite en 
2025 

Opérationnel 
en 2019 

Maintenu en 
2025 

Opérationnel 
en 2019 

Maintenu en 
2025 

Pépinière       
Clôture en bois       
Haie vive   ?    
Amélioration 
pastorale 

      

Production de bois 
de chauffage 

      

Poêles améliorés       
Stabilisation des 
dunes (résultat 2.1)       

Légende : Non opérationnel / Opérationnel / Partiellement opérationnel / ? Impossible à valider / Résultat inattendu 
 

Selon les résultats de l'enquête, les avantages les plus significatifs perçus grâce à l'augmentation de 
la couverture végétale sont une disponibilité accrue de fourrage à Moyasser 2 et une réduction de 
l'érosion des sols à Kewalla (Tableau 9). Sur les trois sites, les avantages en termes de disponibilité 
et de qualité du fourrage ont été confirmés par des entretiens. De plus, lors de la visite du site de 
Kewalla, les membres de la communauté ont expliqué comment l'emplacement de la zone protégée 
permettait à sa végétation de protéger le village de l'érosion éolienne.  

Tableau 9. Avantages actuels rapportés liés à l'augmentation de la couverture végétale51 
 

Kewalla (n=65) Moyasser 2 (n=39) 
Augmentation de la disponibilité du fourrage       25 % 82 
Collecte contrôlée du bois de chauffage 31 10 
Réduction de l'érosion des sols  75 26 
Amélioration de la fertilité des sols 65 21 
Maintien de l'humidité 5 0 
Brise-vent qui réduit l'impact des tempêtes 2 8 
Aucun avantage 2 13 
Je ne sais pas 5 3 

À Moyasser, 74 % des participants au projet ont signalé une diminution « légère » ou « significative » 
des dépenses liées à l'augmentation de la couverture végétale ; cette proportion passe à 92 % à 
Kewalla. Cela s'explique par la diminution des besoins en fourrage ou en aliments pour le bétail. À 
Kewalla, où la population est traditionnellement nomade et en cours de sédentarisation, la 
transhumance reste une pratique courante lorsque les aliments pour animaux ne sont plus disponibles 

 
50 Basé sur l'observation directe, des entretiens et l'outil de suivi PARSACC.  
51 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
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localement. Les entretiens ont montré que la disponibilité locale d'une plus grande quantité de 
fourrage réduit considérablement les coûts (et les contraintes) liés à la transhumance, lorsqu'elle peut 
être évitée.  

Cependant, le manque d'entretien des clôtures a réduit la disponibilité du fourrage à Dionaba et 
menace la durabilité future à Moyasser. Alors que les trois sites ont signalé une sécheresse en 2024, 
98 % des participants de Kewalla ont indiqué que les avantages de cette activité n'avaient pas été 
menacés par les chocs climatiques au cours des cinq dernières années, contre 85 % des répondants 
de Moyasser qui estimaient que ces avantages étaient menacés.  

Figure9 . Zones de pâturage protégées à Kewalla (à gauche) et Moyasser 2 (à droite) 52 

  
Les trois sites présentent des scénarios différents. À Kewalla, le sentiment d'appropriation est très 
fort, soutenu par une forte sensibilisation aux avantages d'une augmentation du fourrage pour nourrir 
le bétail. La communauté investit collectivement dans l'entretien et la sécurité afin de garantir la 
pérennité de ces avantages. L'abondance du fourrage témoigne d'un bon niveau de capacités 
techniques pour entretenir les sites. Le CGV assure activement l'entretien. En facturant des frais 
d'utilisation, il collecte des fonds pour payer les gardes de sécurité et les réparations des clôtures. La 
communauté possède également l'équipement d'entretien de base.  

À Moyasser, les avantages des zones de pâturage sont également bien connus, mais celles-ci ne 
sont pas entretenues. Bien que les participants aux groupes de discussion aient indiqué qu'un CGV 
gère le site et que la communauté participe à l'entretien, rien n’indique que cet entretien ait lieu, car 
les clôtures sont très dégradées.  

À Dionaba, en l'absence d'avantages immédiats liés aux zones de pâturage protégées, le sentiment 
d'appropriation est également faible. De plus, les entretiens ont révélé une forte opposition à cette 
activité de la part d'un chef de village, qui considère l'agriculture comme une priorité plus importante 
et cherche à réutiliser les clôtures des zones de pâturage pour l'agriculture. En conséquence, il 
n'existe aucun plan d'entretien de la zone de pâturage. 

Il convient de mentionner que l'activité initialement prioritaire à Kewalla, le bois villageois, aurait 
souffert d'un faible niveau d'appropriation. Lors des entretiens, aucun des participants n'a manifesté 

 
52 Photos prises en février 2025 par l'équipe d'évaluation 
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d'intérêt pour cette activité. De plus, aucun mécanisme n'a été mis en place pour gérer la zone boisée. 
Étant donné que les principales utilisatrices de bois de chauffage sont les femmes, leur implication 
dans la gestion aurait été nécessaire. Il n'est pas certain non plus que les femmes auraient eu la 
capacité d'entretenir le site.  

La sensibilisation, suivie de la capacité organisationnelle, sont les principaux moteurs de la 
durabilité de ces activités, qui, sinon, nécessitent des compétences techniques limitées et 
peuvent être financièrement autonomes.  

4.1.2.3. Résultat 2.3 Pertes d'eau et de sol dues au ruissellement de surface 
diminuées 

Les deux cordons de pierres construits à Leweinatt ont permis de retenir efficacement l'eau 
sur deux sites, améliorant ainsi la fertilité des sols en aval. Le manque d'entretien nuit toutefois 
à leur efficacité à long terme.  

Résultat obtenu : 440 ha de terres dégradées ont été restaurés, augmentant la disponibilité en eau 
souterraine et les terres agricoles. 

Description : 18 structures de rétention d'eau ont été construites dans 6 villages de Guidimakha et 4 villages 
de Gorgol. Ces structures, qui sont des digues de rétention d'eau, des barrages filtrants et des cordons de 
pierres, ont été entièrement construites par la population locale sans machines lourdes, uniquement avec des 
outils locaux et sous la supervision de techniciens fournis par le projet. Ces structures de rétention d'eau ont 
permis de restaurer et de remettre en état environ 440 ha de terres qui sont cultivées par les communautés 
bénéficiaires depuis 2018.53 

Selon la communauté, la digue de rétention d'eau construite à Leweinatt a été détruite peu après sa 
construction, lors de la première tempête, avant la fin du projet. En revanche, les deux cordons 
pierreux construits ont permis de retenir efficacement l'eau, ce qui a amélioré la fertilité des sols dans 
les champs situés en aval des cordons. Une végétation plus abondante a été observée dans les 
champs privés et communautaires en aval, et l'augmentation de la productivité a été confirmée par 
des entretiens. Cependant, cette efficacité diminue, car les cordons n'ont pas été entretenus et sont 
visiblement endommagés. Un membre de la communauté a évalué l'efficacité à la fin du projet à « 
10/10 » et l'efficacité actuelle à « 6/10 ». 

Tableau 10. État des activités de rétention d'eau en 2019 et 2025 à Leweinatt54 

 Leweinatt 

Activité Opérationnelle en 2019 Maintenues en 2025 

Cordons pierreux   
Digues de rétention d'eau   
Légende : Non opérationnel / Opérationnel / Partiellement opérationnel 

 

 
53 PPR 5 (avril 2020) 
54 Basé sur l'observation directe, des entretiens et l'outil de suivi PARSACC. 
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Figure10 . Cordon pierreux à Leweinatt avec une zone de pâturage protégée en arrière-plan 

 

À Leweinatt, la communauté est relativement bien sensibilisée aux avantages des cordons de pierres, 
ce qui est favorable à l'appropriation, mais cela s'est avéré insuffisant pour se traduire en actions 
visant à entretenir cette infrastructure. Les capacités techniques requises pour son entretien sont 
relativement faibles et les coûts limités, mais cet entretien nécessite certaines capacités logistiques 
et organisationnelles dont la communauté ne dispose pas. En effet, étant une activité très exigeante 
en main-d'œuvre, l'entretien aurait nécessité la mobilisation d'un grand nombre de personnes pour 
effectuer un travail pénible (transport de pierres). Les entretiens menés sur place ont montré que 
malgré l'existence d'une CGV, il n'avait pas été possible d'organiser la communauté pour effectuer les 
lourdes tâches d'entretien nécessaires à la maintenance de cette infrastructure. Aucun partenariat 
n'a soutenu la durabilité de cette activité et, en fin de compte, aucune ressource n'a été mobilisée 
pour entretenir cette infrastructure.    

Les capacités organisationnelles à Leweinatt sont insuffisantes pour planifier un entretien à 
forte intensité de main-d'œuvre.  
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4.1.3. Composante 3 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures 
d'adaptation concrètes identifiées dans le cadre de la 
planification communautaire de l'adaptation, qui visent à 
diversifier et à renforcer les moyens de subsistance des 
populations les plus vulnérables. 

4.1.3.1. Résultat 3.1 : Nombre de sources de revenus augmentées pour les 
ménages participants   

Sur les 12 AGR opérationnelles en 2019, sept sont toujours en activité : deux boucheries, deux 
magasins communautaires, l'amélioration de la fabrication de foyers dans deux villages et le 
maraîchage dans un village.  

Résultat obtenu : De nouvelles AGR ont été introduites dans de nombreux sites du projet, ce qui a permis 
d'améliorer les moyens de subsistance de 46 % des bénéficiaires du projet.55 

Description : Mise en place de multiples AGR  

D'après l'outil de suivi PARSACC, la plupart des AGR soutenues par le projet sur les trois sites ont 
fonctionné (Tableau 11). Seule l'aviculture a complètement échoué, car les espèces sélectionnées 
n'étaient pas adaptées aux conditions climatiques difficiles. Douze AGR étaient opérationnelles sur 
ces trois sites en 2019. Cinq d'entre elles ont été abandonnées au cours des années suivantes, trois 
à Kewalla et une à Dionaba et à Moyasser 2. Les raisons de leur abandon sont les suivantes : 

• Maraîchage : difficultés liées à l'accès à l'eau sur les deux sites 
• Moulin à grains : coûts élevés de réparation du moulin 
• Arboriculture : résistance insuffisante à la sécheresse à Kewalla et intérêt limité à Dionaba 

À Dionaba, où le maraîchage fonctionne toujours, les femmes ont mis au point de nouvelles pratiques 
pour améliorer la résilience de leurs jardins. Elles utilisent des voiles pour protéger leurs cultures du 
soleil et collectent les graines des variétés qu'elles jugent les plus résistantes aux conditions locales 
pour une utilisation future. Cela est considéré comme un résultat positif inattendu.  

Tableau 11. État des AGR en 2019 et 202556 

Activités Kewalla Moyasser 2 Dionaba 

Opérationnel
le en 2019 

Maintenue 
en 2025 

Opérationnel
le en 2019 

Maintenue 
en 2025 

Opérationnel
le en 2019 

Maintenue 
en 2025 

Maraîchage (avec 
investissement 
dans l'irrigation) 

      

Boucherie       

 
55 PPR 5 (avril 2020) 
56 Basé sur l'observation directe, des entretiens et l'outil de suivi PARSACC. 
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Moulin à grains       
Arboriculture        
Artisans pour des 
foyers améliorés 

    ? ? 

Aviculture 
traditionnelle 

      

Aviculture semi-
intensive 

      
Boutique 
communautaire       

Légende : Non opérationnel / Opérationnel / Partiellement opérationnel / ? N’a pas pu être validé  
 

Figure11 . AGR à Kewalla et Dionaba  

 
Boucherie à Kewalla (active) 

 
Maraîchage à Dionaba (actif) 

 
Moulin à grains à Kewalla (abandonné) 

 
Aviculture à Dionaba (échec) 
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4.1.3.2. Résultat 3.2 : Revenus des ménages participants augmentés   

96 % des participants qui participent toujours à une AGR déclarent une augmentation de leurs 
revenus grâce à cette activité. Cependant, le nombre d'AGR actives et de participants a diminué 
depuis la fin du projet.  

Résultat obtenu : L'enquête menée pour l'évaluation finale montre que la production maraîchère a 
considérablement augmenté par rapport au passé. La production est destinée à la fois à la consommation 
domestique et à la vente des excédents.57 

Description : 
• L'argent versé à travers les activités « nourriture contre actifs »  a amélioré les conditions de vie de près de 

88 % des personnes qui ont participé au projet.  
• 70 % des ménages participant à des activités maraîchères utilisent leurs produits (maraîchage) à la fois pour 

leur alimentation et pour générer des revenus. 79 % d'entre eux ont déclaré avoir augmenté leurs revenus et 
leur pouvoir d'achat grâce au maraîchage. 

• 29,1 % des personnes interrogées ont constaté une augmentation de leurs revenus grâce aux AGR, tandis 
que 58 % n'ont pas constaté d'augmentation. 62,5 % ont observé des effets positifs collectifs des AGR sur la 
situation économique de l'ensemble de la communauté. 

• 91 % ont déclaré que le coût de l'eau avait baissé grâce aux nouvelles installations mises en place dans le 
cadre du projet.58 

La plupart des participants aux AGR sont des femmes, à l'exception de la fabrication de foyers 
améliorés, qui est principalement pratiquée par des hommes. La forte implication des femmes dans 
les boucheries est une nouveauté, car cette activité est généralement pratiquée par les hommes.  Ce 
résultat a été obtenu en soutenant un modèle dans lequel les bouchers masculins sont embauchés 
pour effectuer des tâches jugées inadaptées aux femmes (telles que l'achat de bétail et l'abattage), 
tandis que les femmes gèrent la viande et les ventes.  

Dans toutes les AGR actuellement actives, les participants font état d'une augmentation de leurs 
revenus grâce à la pratique de cette activité (Tableau 12).  

Tableau 12. Participants aux AGR déclarant une augmentation de leurs revenus grâce aux AGR 
actuellement en activité sur les trois sites du projet visités59 .  

Type d'AGR Nombre de participants Proportion de participants 
déclarant une augmentation 
de leurs revenus (%) Femmes Hommes 

Maraîchage 54 1 98 

Boucherie 48 11 95 

Artisans spécialisés dans 
l'amélioration des foyers 

1 3 100 

Boutique communautaire 23 6 93 

Total des AGR actives 126 21 96 

 
57 PPR 5 (avril 2020). 
58 Lemine, M. (2019). Évaluation d'impact des actions d'adaptation au changement climatique et préparation de la stratégie de sortie 
du projet.  
59 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
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La contribution au revenu des participants varie d'une AGR à l'autre. Pour 64 % des personnes 
interrogées, cette contribution représente entre 10 et 25 % de leur revenu, et pour 13 % d'entre elles, 
elle représente entre 25 et 50 % de leur revenu.  

Figure 12. Contribution déclarée des AGR opérationnelles aux revenus des participants sur les trois 
sites de projet visités. 60 

 
Cependant, il convient également de noter que la participation globale aux AGR a considérablement 
diminué depuis la fin du projet. Comme l'illustre le Tableau 11, cinq AGR sur douze ont été 
abandonnées, en plus des quatre qui n'ont pas fonctionné à la fin du projet. Même pour les activités 
qui ont été maintenues, le nombre de participants au sein des communautés a diminué. À titre 
d'exemple, le nombre de participants aux boutiques communautaires a diminué en moyenne de 20 % 
à Dionaba et Moyasser 2, et le nombre de participants à la fabrication de foyers améliorés a également 
diminué de 20 % à Kewalla et Moyasser 2. 

Dans l'ensemble, 44 % des participants au projet sont impliqués dans moins d'activités en 2025 qu'ils 
ne l'étaient en 2019. Comme l'illustre la Figure 13, le nombre de participants qui ne sont impliqués 
dans aucune des AGR a plus que doublé.  

 
60 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
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Figure 13. Nombre d'AGR soutenues par le PARSACC auxquelles les répondants participent en 2019 
et en 202561 

 

4.1.3.3. Résultat 3.3 : Disponibilité et accès à la nourriture accrus pour les 
communautés participantes    

95 % des participants toujours engagés dans des AGR rapportent une amélioration de leur 
accès à la nourriture et 75 % repportent également une amélioration de l'accès à la nourriture 
pour leur foyer. 

Résultat obtenu : L'enquête menée pour l'évaluation finale montre que 98,5 % des répondants bénéficiant du 
maraîchage reconnaissent que la production de légumes a amélioré la nutrition et la sécurité alimentaire des 
ménages.62 

Description :   
• Les personnes participant au programme « Nourritures contre actifs » ont principalement utilisé leurs revenus 

pour acheter de la nourriture. 
• 74 % des répondants impliqués dans des activités de maraîchage indiquent que leur production a 

considérablement augmenté. 70 % utilisent leurs produits à des fins alimentaires et pour générer des revenus, 
et 98,5 % conviennent que la production de légumes a amélioré la nutrition et la sécurité alimentaire des 
ménages. 99 % pensent que les produits maraîchers contribuent à une meilleure nutrition des enfants et des 
femmes. 

• Pour 98 % des bénéficiaires, la production avicole contribue à améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire 
des ménages. 63 

Au total, 88 % des participants déclarent avoir « légèrement » augmenté leur disponibilité alimentaire 
grâce à leur participation à des AGR actuellement en cours, soit directement (par la production 
alimentaire), soit indirectement (par des revenus supplémentaires). Cette augmentation n'est perçue 
comme « significative » que par 7 % des participants (Figure 14).  

 
61 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
62 PPR 5 (avril 2020). 
63 Lemine, M. (2019). Évaluation d’impact des actions d’adaptation au changement climatique et préparation de la stratégie de sortie 
du projet.  
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De plus, 75 % des participants déclarent également être en mesure de fournir davantage de nourriture 
à leur famille (Figure 15). En moyenne, ils indiquent avoir augmenté la quantité de nourriture 
disponible pour 2,8 enfants et 1,9 adulte. La plupart des participants (83 %) indiquent avoir diversifié 
le type d'aliments disponibles dans leur foyer, une proportion qui passe à 96 % pour les participants 
pratiquant le maraîchage. Enfin, 79 % des participants indiquent avoir amélioré leur accès à la 
nourriture pendant la saison chaude, qui s'étend d'avril à juin. À cette période de l'année, l'accès à la 
nourriture devient plus difficile, car la plupart des productions (céréales, légumes, bétail) ont été 
consommées et les nouvelles productions ne sont pas encore prêtes à être consommées ou vendues.  

Figure 14. Contribution déclarée des AGR à la disponibilité alimentaire des participants64 

 

Figure 15. Contribution déclarée des AGI à la disponibilité alimentaire des ménages des participants65 

 

 

Le travail sur le terrain a confirmé que l'accent mis par le projet sur l'engagement communautaire avait 
mené à des AGR qui bénéficiaient d'une forte appropriation par les participants. Si certaines activités 
ont été abandonnées pour diverses raisons, seule l'arboriculture a été partiellement abandonnée par 
manque d'appropriation (et en partie parce que les arbres n'ont pas survécu à la sécheresse). Cette 
appropriation est particulièrement forte pour les activités menées par les coopératives de femmes. 
L'enquête indique que les participants consacrent plusieurs heures par semaine à la pratique des 
AGR.  

Le maraîchage bénéficie notamment d'une très forte appropriation à Dionaba, où les participants 
trouvent des moyens créatifs pour maintenir leurs cultures malgré des conditions difficiles. Même à 

 
64 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
65 Enquête réalisée pour l'évaluation ex post 
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Kewalla, où le maraîchage a finalement été abandonné dans le champ soutenu par le PARSACC, les 
femmes ont fait des efforts considérables pour poursuivre l'activité, même si elles disposaient déjà 
d'un autre champ en état de fonctionnement. De plus, un champ soutenu par le PARSACC à Leweinatt 
a également bénéficié d'un engagement important de la part des femmes, malgré la panne de la 
pompe du puits. 66 

Les boutiques communautaires et les boucheries sont également gérés par des coopératives de 
femmes et bénéficient d'un fort sentiment d'appropriation. La fabrication de foyers améliorés est 
souvent pratiquée par des particuliers (principalement des hommes), qui déclarent également 
consacrer beaucoup de temps à cette activité, selon la saison.  

En termes de capacités, les coopératives de femmes fournissent un soutien organisationnel efficace 
pour gérer les AGR. À titre d'exemple, à Kewalla, la mise en commun des fonds provenant de plusieurs 
AGR permet un subventionnement croisé. Cela signifie que les bénéfices de la boucherie peuvent 
être utilisés pour acheter des semences pour le maraîchage ou des intrants pour la boutique 
communautaire (aucun des deux n'ayant été créé par le PARSACC).  

L'enquête a confirmé que 100 % des participants actuellement impliqués dans des AGR estiment 
disposer de toutes les compétences nécessaires pour poursuivre cette activité. Certains jardiniers de 
Dionaba ont exprimé leur intérêt pour l'acquisition de compétences supplémentaires afin d'améliorer 
la résilience et la productivité de leurs rendements. En outre, les discussions à Kewalla ont révélé 
certaines lacunes dans la planification financière à long terme, car la coopérative pourrait ne pas être 
en mesure de planifier le remplacement d'équipements plus coûteux, tels que le congélateur utilisé 
pour la boucherie. 

Les actifs physiques ont été le principal obstacle à la poursuite des AGR par les communautés. Les 
AGR suivantes ont été abandonnées en raison d'une défaillance de l'équipement : 

• Maraîchage à Kewalla : le mécanisme d'irrigation du champ PARSACC est tombé en panne. 
Les femmes ont finalement abandonné le champ. 

• Maraîchage à Moyasser 2: accès limité à l'eau. 
• Moulin à grains à Kewalla : les coûts des réparations fréquentes se sont accumulés et ont 

consommé les bénéfices. 
• Arboriculture à Kewalla : les quelques arbres qui avaient survécu sont morts à cause de la 

sécheresse de 2024. Il n'en reste plus qu'un. 
• Arboriculture à Dionaba : les quelques arbres qui avaient survécu sont morts à cause de la 

sécheresse de 2024. Il n'en reste plus qu'un. 

Cela met en évidence le rôle essentiel des infrastructures hydrauliques dans la poursuite des activités 
génératrices de revenus, en particulier le maraîchage et l'arboriculture. Même à Dionaba, où le 
maraîchage est très développé, les personnes interrogées ont souligné que leur productivité était 
limitée par un accès restreint à l'eau. Dans le cas de l'arboriculture, qui ne bénéficie généralement 
pas de systèmes d'irrigation, le choix d'espèces résistantes au climat est également une priorité. Enfin, 

 
66 Leweinatt ne faisait pas partie des trois sites étudiés, mais a servi de site test pour les protocoles d'entretien et plus particulièrement 
pour visiter les infrastructures de rétention d'eau (résultat 2.3). Cependant, certains sites d'activité ont également été visités, comme 
le jardin créé par PARSACC. 
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l'échec de l'aviculture (avant la fin du projet) était également dû à la mauvaise adaptation des coqs 
introduits et aux conditions climatiques extrêmes. 

D'autres AGR actuellement soutenues ont réussi à utiliser leurs propres fonds pour acheter du 
matériel et des intrants, ce qui leur a permis de poursuivre leurs activités. L'une des difficultés 
soulignées pour les boucheries est la variabilité des prix du bétail. 

Dans les trois sites visités, ces AGR n'ont pas bénéficié d'un soutien externe supplémentaire depuis 
la fin du PARSACC (partenariats). 

La défaillance des équipements et des actifs a été le principal obstacle au succès des AGR 
dans les trois sites visités. Les coopératives de femmes bénéficient d'un fort engagement 
communautaire et contribuent à garantir la durabilité des bénéfices.  

4.1.4. Notes de durabilité 

Le Tableau 13 résume les conclusions sur la durabilité de chacun des résultats du projet. Cette 
évaluation conclut que : 

• Seuls certains des bénéfices du projet en matière d'adaptation pour l'environnement et les 
communautés persistent. Certains bénéfices positifs imprévus du projet pour les 
communautés ont été identifiés, tels que la protection contre l'érosion et l'augmentation de la 
production de fourrage à Kewalla dans ce qui était initialement prévu comme des zones de 
production de bois de chauffage. 

• Il existe certaines lacunes en matière de capacités, d'appropriation et de ressources, ainsi que 
des lacunes importantes dans les partenariats pour maintenir tous les bénéfices. Aucun cas 
de maladaptation n'a été identifié, mais certains résultats sont vulnérables au changement 
climatique. Ce point est abordé dans la section 4.2.2 .    

Pour ces raisons, la note de durabilité du projet PARSACC au moment de l'évaluation est considérée 
comme modérément satisfaisante (MS).  

Tableau 13. Résumé de la durabilité par résultat67 

Résultat Résumé de la durabilité Note de 
durabilité 

1.1 Sensibilisation, 
appropriation et 
capacités de 
facilitation des 
services 
gouvernementaux 
renforcées 

Les capacités des DREDD à soutenir les communautés dans leur 
adaptation au changement climatique n'ont pas été maintenues, mais une 
certaine sensibilisation subsiste. Cela s'explique principalement par le 
manque de ressources disponibles pour soutenir les services 
gouvernementaux à long terme aux bénéficiaires ciblés après la fin du 
PARSACC, mais aussi par une appropriation limitée de ces 
responsabilités. Les ONG ont été habilitées à soutenir les communautés.  

Modérément 
insatisfaisant 

1.2 Sensibilisation, 
appropriation et 
capacités de 
planification et de 
gestion au niveau 

Bien qu'un certain niveau de sensibilisation au changement climatique ait 
été maintenu dans les communautés visitées par le projet, celles-ci n'ont 
pas poursuivi leurs efforts de planification en matière d'adaptation. 

Modérément 
satisfaisant 

 
67 Développé par l'équipe d'évaluation 
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communautaire 
renforcées pour la 
gestion locale des 
ressources naturelles 
et l'adaptation au 
changement 
climatique 

Cependant, l'un des CGV créés par le projet renforce ses capacités à 
gérer durablement ses ressources naturelles. 

1.3 Système national 
de surveillance 
écologique renforcé et 
testé 

Les activités liées au système national de surveillance écologique n'ont 
pas été poursuivies, pas plus que les avantages qui y sont associés.   

Insatisfaisant 

2.1 Avancée des 
dunes ralentie, arrêtée 
ou inversée  

Il existe des preuves de la stabilisation des dunes sur les deux sites du 
projet où cette activité a été mise en œuvre, protégeant efficacement les 
habitations, les bâtiments et/ou les terres agricoles, mais le mauvais 
entretien menace la durabilité future des bénéfices, car la végétation des 
dunes se dégrade. 

Modérément 
satisfaisant à 
satisfaisant 

2.2 Couverture 
végétale augmentée 
dans les zones 
d'intervention 

Peu d'activités liées à la végétation ont été couronnées de succès à la fin 
du projet. Néanmoins, la protection des zones de pâturage et la 
stabilisation des dunes ont entraîné une augmentation de la couverture 
végétale dans les trois communautés, ce qui a eu pour effet d'accroître la 
disponibilité du fourrage et de contrôler l'érosion des sols. Cependant, la 
durabilité de ces béféfices est menacée dans deux des trois sites en 
raison d'un manque d'entretien causé par la perception de bénéfices 
limités résultant d'une faible appropriation et d'un maintien limité des 
capacités organisationnelles. À l'inverse, sur le troisième site (Kewalla), la 
perception de bénéfices significatifs stimule l'appropriation et le maintien 
des capacités organisationnelles.  

Modérément 
satisfaisant 

2.3 Pertes d’eau et de 
sol dues au 
ruissellement de 
surface diminuées  

Les deux cordons en pierre construits et toujours fonctionnels à la fin du 
projet à Leweinatt ont permis de retenir efficacement l'eau sur deux sites, 
améliorant ainsi la fertilité des sols en aval, mais le manque d'entretien a 
nui à leur efficacité depuis la fin du projet. Les capacités organisationnelles 
à Leweinatt sont insuffisantes pour planifier un entretien nécessitant une 
main-d'œuvre importante. 

Modérément 
satisfaisant 

3.1 Nombre de 
sources de revenus 
augmentées pour les 
ménages participants 

Sur les 12 AGR opérationnelles en 2019, sept sont toujours en activité : 
deux boucheries, deux magasins communautaires, l'amélioration de la 
fabrication de foyers dans deux villages et le maraîchage dans un village. 

Modérément 
satisfaisant 

3.2 Revenus des 
ménages participants 
augmentés 

96 % des participants qui continuent à s'engager dans des AGR font état 
d'une augmentation de leurs revenus grâce à cette activité. Cependant, le 
nombre d'AGR actives et de participants a diminué depuis la fin du projet. 

Satisfaisant 

3.3 Disponibilité et 
accès à la nourriture 
accrus pour les 
communautés 
participantes 

95 % des participants toujours engagés dans des AGR rapportent une 
augmentation de leur accès à la nourriture et 75 % rapportent également 
une augmentation de l'accès à la nourriture pour leur foyer. 

Satisfaisant 
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 Comment les résultats durables du projet contribuent-
ils à la résilience et à la capacité d'adaptation du 
système ? 

Dans la section précédente, nous avons évalué dans quelle mesure les résultats du projet ont été 
maintenus au fil du temps et identifié les facteurs clés contribuant à leur durabilité. Dans cette dernière 
étape, l'accent est mis sur l'examen de la manière dont ces résultats durables influencent actuellement 
la résilience des systèmes — écologiques, sociaux ou institutionnels — qui affectent les bénéficiaires 
du projet. Cette analyse s'appuie sur un ensemble d'attributs de résilience qui servent de prismes 
analytiques : échelle, redondance, diversité et inclusion, flexibilité, connectivité et boucles de 
rétroaction (voir Encadré 2 pour une description détaillée de chaque attribut68). 

Comme mentionné précédemment, l'objectif global du projet PARSACC était de renforcer la résilience 
des communautés vulnérables aux effets du changement climatique sur la sécurité alimentaire. Les 
données recueillies sur les sites sélectionnés pour l'évaluation ex post montrent que, cinq ans après 

la fin du projet, les résultats durables 
continuent de contribuer de manière 
significative aux principaux attributs de 
résilience. Ils soutiennent notamment 
l'attribut « Échelle » grâce au maintien des 
services écosystémiques au niveau du 
paysage local, en particulier par la 
stabilisation des dunes, la création de zones 
de pâturage protégées et des mesures de 
rétention d'eau. Ils contribuent également à 
la « Redondance » et à la « Diversité et 
inclusion » en augmentant les options de 
moyens de subsistance pour les 
bénéficiaires du projet, en particulier pour 
les femmes, grâce aux AGR. En ce qui 
concerne la « Flexibilité », il y a peu 
d'éléments indiquant que la communauté 
dans son ensemble ait adopté de nouvelles 
mesures ou approches pour gérer les 
risques climatiques après la fin du projet, à 
l'exception d'un site où la coopérative de 
femmes a continué à adopter de nouvelles 
pratiques pour assurer la durabilité du 
maraîchage au-delà de la fin du projet. La 
contribution à la « Connectivité et aux 
boucles de rétroaction » reste limitée. Si les 
canaux de communication tels que la radio 

 
68 AF-TERG (2024). Boîte à outils pour l'évaluation ex post des interventions d'adaptation (version 1.3). 

Encadré 2. Méthodologie AF-TERG pour l'analyse de la 
résilience 

La dernière étape de la méthodologie AF-TERG pour 
l'évaluation ex post des interventions d'adaptation vise à 
explorer comment les résultats durables du projet renforcent 
la résilience du système dans son ensemble. Plus 
précisément, elle examine la manière dont ces résultats 
contribuent à la résilience du système, en utilisant un 
ensemble d'attributs de résilience sélectionnés comme suit : 

Échelle. Impact sur l'échelle temporelle ou spatiale 
nécessaire aux systèmes humains-naturels pour maintenir ou 
modifier leurs fonctions et leurs structures face aux 
perturbations climatiques. 
 
Redondance. Impact sur la disponibilité de ressources, de 
moyens ou d'options diversifiés pour soutenir la résilience 
climatique. 
 
Diversité et inclusion. Impact sur la variété des acteurs et 
des intrants qui travaillent/interagissent vers des objectifs 
communs et la mesure dans laquelle les résultats du projet 
favorisent l'équité et l'inclusion. 
 
Flexibilité. Impact sur la capacité du système à réagir avec 
agilité face à l'incertitude, à relever efficacement les défis et 
à saisir les opportunités qui peuvent découler du 
changement. 
 
Connectivité et boucles de rétroaction. Impact sur les 
lignes de communication, l'accès à l'information ou les 
partenariats pour répondre ou s'adapter aux chocs ou aux 
facteurs de stress. 
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et les réseaux sociaux persistent, l'absence de mécanismes systématiques, tels qu'un SAP 
fonctionnel ou l'accès à des données écologiques, comme prévu lors de la conception du projet, 
entrave la capacité d'adaptation. L'absence de partenariats structurés et de canaux de communication 
cohérentes limite encore davantage la prise de décision proactive. 

Cette section présente une analyse de la contribution du projet à la résilience, organisée selon les 
principaux attributs de la résilience. Chaque attribut est examiné en fonction de la manière dont les 
résultats durables du projet contribuent à la résilience des systèmes et des communautés concernés. 
Pour une analyse détaillée, voir l'annexe 7.4, qui contient l'évaluation complète de la manière dont 
ces résultats durables soutiennent chaque attribut de résilience.  

4.2.1. Impact sur l'échelle temporelle ou spatiale pour que les 
systèmes maintiennent ou modifient leurs fonctions et leurs 
structures face aux perturbations climatiques  

Le projet visait à améliorer la rapidité de réaction des communautés bénéficiaires aux perturbations 
climatiques grâce à la mise en place d'un SAP au niveau communautaire. L'évaluation ex post a 
confirmé que, bien que les bases aient été jetées grâce à des partenariats institutionnels en cours de 
développement à la clôture du projet, le système n'a jamais été mis en place de manière effective par 
la suite. En conséquence, sur la base des données disponibles, le projet n'a pas contribué de 
manière positive à l'échelle de temps nécessaire aux communautés bénéficiaires pour 
s'adapter aux perturbations climatiques. 

Toutefois, les conclusions de l'évaluation ex post démontrent des effets positifs à l'échelle spatiale 
nécessaire pour que les systèmes humains-naturels maintiennent ou adaptent leurs fonctions 
en réponse au changement climatique. Les visites sur site effectuées dans le cadre des études de 
cas de l'évaluation ex post confirment que plusieurs résultats durables du projet continuent de 
contribuer au maintien des services écosystémiques au niveau du paysage local, notamment 
grâce à la stabilisation des dunes, à la création de zones de pâturage protégées et à des 
mesures de rétention d'eau (résultats 2.1-2.3). Outre l'amélioration directe des services 
écosystémiques grâce à la fixation biologique, la stabilisation des dunes contribue également à la 
mise en place d'infrastructures de protection à une échelle suffisante pour protéger les 
communautés des perturbations climatiques, notamment en empêchant l'envahissement par le 
sable des habitations, des infrastructures hydrauliques et des terres agricoles. 

Selon les acteurs locaux interrogés, avant le projet, le mouvement des dunes à Moyasser 2 et Dionaba 
provoquait l'envahissement des maisons et des infrastructures locales par le sable, obligeant les 
habitants à déménager afin de protéger leurs biens et leurs moyens de subsistance. Les visites 
effectuées dans le cadre de l'évaluation ex post ont confirmé que la stabilisation des dunes restait 
efficace sur les deux sites plusieurs années après la fin du projet, les dunes de ces zones semblant 
être restées globalement stables. À Moyasser 2, la stabilisation des dunes continue de jouer un rôle 
protecteur important, contribuant à préserver les zones agricoles et les infrastructures (en particulier 
les habitations) de l'envahissement par le sable. À Dionaba, l'effet protecteur était toujours présent 
mais plus limité, car une invasion partielle du sable est désormais visible sur les infrastructures et les 
terres que les efforts de stabilisation étaient censés protéger. Sur les deux sites, cependant, les 
évaluateurs ont constaté les premiers signes de dégradation des travaux de stabilisation (en particulier 
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les clôtures mises en place pour empêcher le pâturage et la 
détérioration de la fixation biologique) en raison du manque 
d'entretien et de suivi communautaire mentionné ci-dessus, et 
leur fonction protectrice risque donc d'être compromise à 
terme. 

Le projet visait également à améliorer la couverture végétale 
grâce à la création de plantations de bois gérées par la 
communauté et de zones protégées. À la fin du projet, 25 
zones protégées et 37 périmètres de plantation avaient été mis 
en place, totalisant plus de 1 400 hectares et impliquant la 
plantation de 280 000 espèces d'arbres locaux. Lors des visites 
ex post sur le terrain, Kewalla s'est distingué comme un site où 
une plantation de bois de chauffage avait réussi à se 
transformer en réserve de pâturage protégée. Toujours 
activement utilisée, elle a considérablement élargi la zone de 
pâturage locale et amélioré la disponibilité du fourrage 
(Encadré 369). En revanche, le périmètre de pâturage de 
Moyasser 2 restait physiquement visible, mais présentait des 
signes évidents de négligence et de détérioration, sans 
augmentation correspondante de la disponibilité du fourrage 
au moment de la visite sur le terrain, en grande partie en raison 
de mécanismes d'entretien faibles ou inexistants. Ces résultats divergents se reflètent dans les 
perceptions de la communauté : dans l'enquête d'évaluation, 80 % des personnes interrogées à 
Kewalla ont identifié la disponibilité du fourrage comme un facteur clé influençant leur accès à la 
nourriture en 2024 (une année de sécheresse dans les deux sites), contre seulement 44 % à Moyasser 
2. 

Enfin, le projet a permis de restaurer 440 hectares de terres dégradées grâce à la construction de 
structures de rétention d'eau à faible technologie, visant à améliorer la disponibilité de l'eau de surface 
et souterraine pour l'agriculture. À Leweinatt, l'évaluation ex post a confirmé que ces structures 
continuaient à améliorer l'humidité du sol et la productivité des terres agricoles en aval.  Malgré des 
signes visibles d'usure, la simplicité et la robustesse des structures ont probablement contribué à leur 
efficacité durable jusqu'à ce jour, même si leur détérioration progressive due au manque d'entretien a 
également été constatée.  

En résumé, l'évaluation ex post a mis en évidence des preuves concrètes d'une restauration durable 
du paysage à l'échelle locale. Bien que les résultats aient varié d'un site à l'autre, le projet a clairement 
contribué à restaurer et à maintenir la résilience des écosystèmes et des infrastructures locales en 
stabilisant les dunes, et en améliorant la couverture végétale la rétention d'eau. Sur la plupart des 
sites, ces avantages en termes de résilience sont compromis à court et moyen terme en raison du 
manque d'entretien continu des périmètres protégés. 

 
69 Sur la base d'entretiens/de discussions de groupe, d'observations directes et des résultats de l'enquête menée pour l'évaluation ex 
post 

Encadré 3. Preuves de la restauration 
et de la protection de la réserve 
pastorale protégée de Kewalla, qui 
appuie la sédentarisation en 
augmentant la disponibilité locale de 
fourrage. 

La restauration et la protection de la 
réserve pastorale protégée de Kewalla 
ont contribué à améliorer la disponibilité 
du fourrage, appuyan ainsi la 
sédentarisation progressive des 
communautés pastorales. La gestion 
durable des terres et la gouvernance 
communautaire des pâturages ont 
contribué à améliorer la croissance et la 
qualité des pâturages sur le site 
d'intervention. En conséquence, les 
éleveurs locaux sont de plus en plus en 
mesure de garder leur bétail à proximité 
de leurs fermes tout au long de l'année, 
ce qui réduit la nécessité d'une 
transhumance sur de longues distances 
et favorise des moyens de subsistance 
plus stables et sédentaires.  
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4.2.2. Contribution du projet à l'élargissement ou à la création de 
ressources et d'options pour la résilience climatique 
(redondance) 

Les résultats durables en matière d'adaptation ont contribué à accroître les moyens de 
subsistance disponibles pour les bénéficiaires du projet, renforçant ainsi leur résilience face 
aux risques climatiques. Avant la mise en œuvre du projet, les moyens de subsistance de la 
population des communautés bénéficiaires étaient très peu diversifiés. Dans les villages visités, les 
AGR introduites n'étaient pas opérationnelles au moment de la mise en œuvre du projet, à l'exception 
de l'activité de maraîchage à Kewalla, qui avait été soutenue par une autre initiative.  Comme indiqué 
dans la section 4.2.3, au moment de l'évaluation ex post, sur les trois sites du projet visités, sept des 
douze AGR (couvrant au total quatre types d'activités différentes) qui étaient en cours à la fin du projet 
étaient toujours pratiquées sur les trois sites étudiés, toutes contribuant à fournir des sources 
supplémentaires de revenus et/ou de production alimentaire aux participants. Les données de 
l'enquête indiquent que la participation aux AGR a entraîné une augmentation des revenus, qui ont 
été principalement utilisés pour acheter de la nourriture et pour épargner (voir Tableau 14 ci-dessous). 
En termes d'impact sur la sécurité alimentaire, 51 % des personnes interrogées dans le cadre de 
l'enquête d'évaluation à Dionaba ont déclaré que les AGR auxquelles elles participaient étaient l'un 
des principaux facteurs influençant l'accès de leur ménage à la nourriture en 2024. En revanche, ce 
pourcentage était nettement inférieur à Kewalla et Moyasser 2, où il était respectivement de 21 % et 
17 %. Cette différence est probablement liée au fait que les activités maraîchères à Kewalla et 
Moyasser 2 ont été compromises par la disponibilité limitée en eau, alors qu'à Dionaba, le maraîchage 
s'est révélé être une AGR très fructueuse. L'impact plus important des AGR sur la sécurité alimentaire 
à Dionaba peut également s'expliquer par le fait que le maraîchage n'est pas seulement une source 
de revenus pour les participants, mais qu'il est souvent, voire plus couramment, utilisé comme source 
alternative directe de nourriture pour leurs ménages. L'augmentation de la disponibilité des pâturages 
et du fourrage à Moyasser 2 et Kewalla, résultant du périmètre protégé utilisé à la fois pour le pâturage 
et la production de fourrage, a fourni une source supplémentaire d'alimentation pour le bétail. Cette 
combinaison de moyens de subsistance diversifiés et de ressources locales améliorées offre 
aux communautés des options supplémentaires pour faire face aux chocs liés au climat.  

Parmi les quatre types d'AGR encore pratiqués sur les sites du projet visités, le maraîchage et la 
boucherie restent vulnérables aux chocs climatiques. Le maraîchage dépend fortement d'un accès 
fiable à l'eau, ce qui le rend sensible aux sécheresses et aux précipitations irrégulières. Quant à la 
boucherie, elle est indirectement affectée par les perturbations de l'approvisionnement en bétail 
causées par la sécheresse et le stress thermique. Afin de mieux contribuer à la résilience grâce à la 
redondance des moyens de subsistance, une diversification accrue des AGR serait nécessaire. Au 
cours des cinq dernières années, les boutiques communautaires ont également été affectées par des 
défis liés au climat, notamment la pénurie alimentaire, la hausse des prix et l'exode de la population 
pendant les périodes de sécheresse. Ces facteurs nuisent à leur fonctionnement en réduisant la 
fréquentation, en diminuant les ventes et la rentabilité, et parfois même en entraînant des fermetures 
temporaires. De même, à Moyasser 2, au cours des cinq dernières années, les chocs climatiques, en 
particulier la récente sécheresse de 2024, ont compromis les avantages tirés de la couverture végétale 
protégée en réduisant la disponibilité des pâturages et du fourrage, en augmentant les coûts 
d'alimentation du bétail et en limitant l'accès aux zones de pâturage. Ces perturbations, combinées 
au manque d'entretien de la zone protégée mentionnée ci-dessus, ont affaibli la productivité du bétail 
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et la résilience globale, réduisant ainsi la valeur de la zone protégée pour la communauté. Il est 
intéressant de noter qu'à Kewalla, où des efforts d'entretien constants ont été déployés, les avantages 
de la zone protégée n'ont pas été compromis de manière significative jusqu'à présent, malgré une 
grave sécheresse en 2024. 

Tableau 14. Utilisation déclarée des revenus générés par les AGR70  

Utilisation des revenus Kewalla Moyasser 2 Dionaba Total 

J'économise de l'argent pour subvenir à mes besoins 
et à ceux de ma famille en cas de problèmes. 9% 27% 29% 24% 

J'achète plus de nourriture pour subvenir à mes 
besoins et à ceux de ma famille. 89% 30% 62% 65% 

Je réinvestis dans la AGR. 0% 7% 11% 7% 

J'investis dans le bétail ou dans les soins au bétail. 0% 5% 0% 1% 

J'investis dans d'autres AGR. 2% 2% 10% 6% 

J'achète des aliments de meilleure qualité (plus 
nutritifs et variés) pour répondre à mes besoins et à 
ceux de ma famille. 

0% 7% 6% 5% 

4.2.3. Impact sur l'élargissement et l'approfondissement de 
l'éventail des acteurs et des contributions œuvrant à la 
réalisation d'objectifs communs (diversité et inclusion) 

Avant le projet, l'absence d'efforts structurés et coordonnés pour impliquer divers membres de la 
communauté, notamment les femmes, les jeunes et d'autres groupes vulnérables, dans les efforts 
d'adaptation signifiait que l'engagement coordonné d'un large éventail d'acteurs était limité. Ce 
manque d'inclusivité a entravé les progrès vers l'approfondissement de la diversité des contributions 
et l'élargissement de la participation des groupes marginalisés aux rôles décisionnels. En outre, sans 
approche systématique pour l'adaptation aux changements climatiques, l'accès à la recherche 
scientifique ou aux connaissances traditionnelles pour éclairer les réponses aux chocs climatiques 
était limité. 

Les résultats durables du projet suggèrent un potentiel d'amélioration de l'égalité des sexes dans le 
leadership et une participation plus large des groupes marginalisés. La plupart des femmes des 
villages visités restent actives dans les coopératives d'AGR ayant fonctionné et contribuent à 
la prise de décision à ce niveau. De plus, la participation des femmes à des activités 
traditionnellement dominées par les hommes, telles que la gestion d'une boucherie, marque une 
innovation significative et un pas important vers une plus grande égalité des chances. Certains effets 
ont été signalés au niveau individuel : un certain nombre de participantes et de participants aux 
AGR ont souligné que leur participation avait contribué à accroître leur autonomie financière ou à 
renforcer leur rôle dans la prise de décision au sein de leur famille et de leur communauté (voir le 
Tableau 14 détaillé ci-dessous). Enfin, les AGR ciblent principalement les personnes issues des 

 
70 Enquête menée pour cette évaluation. 
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groupes les plus vulnérables, leur offrant la possibilité d'acquérir de nouvelles compétences et 
d'accroître leur autonomie. Si ces résultats suggèrent des progrès significatifs en termes 
d'équité et d'inclusion, il existe peu de preuves d'une diversification plus large des acteurs et 
des contributions œuvrant à la réalisation d'objectifs communs de résilience au-delà de la 
gestion immédiate et pratique des AGR. 

Tableau 15.  Avantages rapportés des AGR au-delà des aspects financiers et nutritionnels71 

 Kewalla Moyasser 2 Dionaba 

Boucherie Foyers 
améliorés 

Boutique 
communaut

aire 

Boucherie Foyers 
améliorés 

Boutique 
communaut

aire 

Maraîchag
e 

Cela me permet de jouer 
un rôle plus important 
dans les décisions 
familiales et 
communautaires 
(Empowerment) 

7% 0% 17% 38% 33% 27% 27% 

Cela me permet d'avoir 
une plus grande 
autonomie 

22% 100% 22% 15% 33% 9% 25% 

Cela me permet 
d'acquérir des 
compétences que je peux 
appliquer dans d'autres 
domaines 

48% 0% 0% 0% 0% 0% 13% 

Cela me permet de 
renforcer les liens sociaux 
au sein de ma 
communauté 

2% 0% 0% 0% 0% 0% 15% 

Aucun autre avantage 22% 0% 44% 38% 33% 64% 20% 

4.2.4. Impact sur la capacité du système à réagir face à l'incertitude 
et aux nouveaux défis et opportunités (flexibilité) 

Avant le début du projet, la capacité des parties prenantes à soutenir de nouvelles actions ou 
approches pour gérer les risques climatiques était limitée. Les DREDD n'avaient pas les moyens 
d'aider les communautés. Ils ne se rendaient pas dans les villages pour transmettre des informations 
actualisées sur le climat ou fournir des conseils, et recevaient peu de soutien ou d'informations de la 
part du gouvernement central. Au niveau communautaire, il n'existait pas de mécanismes ou de 
plateformes de coordination solides pour planifier les risques climatiques. La collaboration entre les 
villages était rare et de nombreux groupes étaient exclus du processus décisionnel local. Ces lacunes 
limitaient la capacité des communautés et des institutions à agir ensemble, à s'adapter aux conditions 
changeantes ou à tirer parti des opportunités émergentes. Les communautés étaient conscientes de 

 
71 Enquête menée pour cette évaluation. 
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la dégradation de l'environnement, mais avaient une compréhension limitée de ses causes ou des 
stratégies d'adaptation possibles. Bien que certaines études aient été menées dans le cadre de projets 
antérieurs, elles n'ont pas été mises à la disposition des parties prenantes locales. Il n'existait aucun 
système de surveillance écologique dans les sites ciblés par le PARSACC, ni aucun système cohérent 
de collecte ou d'analyse des données climatiques. En conséquence, les décisions étaient prises sur 
la base d'informations limitées ou obsolètes, ce qui réduisait la capacité des acteurs locaux à anticiper 
les risques ou à faire des choix stratégiques en réponse aux nouveaux développements.  

Les résultats durables du projet ont eu des effets mitigés sur la capacité du système à répondre à 
l'incertitude et aux nouveaux défis. Si le renforcement des capacités des ONG a amélioré leur capacité 
à soutenir l'adaptation au changement climatique, la durabilité limitée des efforts de renforcement des 
capacités du DREDD a entravé leur engagement continu auprès des communautés. Fortes de 
l'expérience et des compétences acquises dans le cadre du projet, les ONG ont réussi à intégrer 
l'adaptation au changement climatique dans leurs activités plus larges, faisant preuve de flexibilité 
dans l'adoption de nouvelles approches.  

En termes de prise de décision fondée sur de nouvelles informations, le projet a sensibilisé les 
communautés et les parties prenantes aux perturbations climatiques, mais rien ne prouve clairement 
que des mécanismes aient été mis en place pour intégrer systématiquement les nouvelles données 
dans les processus de gouvernance ou de planification. L'utilisation continue de la radio et des 
réseaux sociaux pour diffuser des informations sur le climat suggère l'existence de canaux potentiels 
pour des réponses adaptatives, mais l'absence d'un SAP opérationnel limite la capacité des parties 
prenantes à utiliser de manière proactive les nouvelles connaissances pour réduire les risques. De 
même, bien qu'une formation à la surveillance environnementale ait été dispensée, l’abandon du 
système a empêché les parties prenantes d'utiliser efficacement les données écologiques pour 
prendre des décisions éclairées. 

Si le projet a jeté les bases essentielles de l'adaptation, 
son impact à long terme sur l'agilité systémique reste 
inégal. Les niveaux de fonctionnalité variables des CGV 
illustrent encore davantage les différences dans les 
structures organisationnelles locales en matière de 
soutien à la résilience. Alors que certaines communautés, 
comme Kewalla, ont progressé dans la formalisation de 
leurs structures de gestion des ressources (voir section 
4.1.1.2 ci-dessus), d'autres ont eu du mal à maintenir leur 
élan (Moyasser 2 et Dionaba).  

Les groupes de femmes, en particulier les coopératives 
de femmes, ont fait preuve de résilience et de continuité 
au-delà de la fin du projet. Sur les trois sites du projet 
échantillonnés, ces coopératives sont restées actives et 
solides, même si la fonctionnalité d'autres structures 
locales telles que les CGV variait (Encadré 472). Cela 
suggère que les groupes de femmes ont peut-être été plus 

 
72 D'après les entretiens/discussions de groupe et l'observation directe.  

Encadré 4. Preuves d'une plus grande 
agilité pour répondre aux nouveaux défis 
à Dionaba 

À Dionaba, une volonté de s'adapter aux 
nouveaux défis a été observée dans le 
domaine du maraîchage. Les femmes, en 
particulier, ont fait preuve d'initiative en 
recherchant activement des variétés de 
plantes résistantes à la sécheresse et en 
développant des couvertures de protection 
pour protéger leurs jardins de la chaleur 
extrême. Bien que ces pratiques restent 
d'une ampleur relativement modeste, elles 
suggèrent une capacité d'adaptation 
émergente au niveau communautaire et 
reflètent une capacité croissante à identifier 
et à mettre en œuvre des solutions adaptées 
au contexte local pour répondre au stress 
climatique croissant. 
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efficaces pour maintenir la dynamique organisationnelle et s'adapter à l'évolution des conditions 
locales, ce qui en fait un levier potentiel pour améliorer la flexibilité du système dans les futurs efforts 
d'adaptation au changement climatique au niveau communautaire. Bien que ces actions reflètent une 
expérience positive et des avantages tangibles, en particulier grâce aux AGR, il n'existe aucune autre 
preuve concrète que la communauté, y compris les groupes de femmes, ait largement soutenu de 
nouvelles actions ou approches pour gérer les perturbations et les risques climatiques, ou pour saisir 
les opportunités connexes à ce jour. 

4.2.5. Impact sur la communication, l'accès à l'information et les 
partenariats pour répondre ou s'adapter aux chocs et aux 
facteurs de stress (connectivité et boucles de rétroaction) 

Avant le projet, les communautés des zones d'intervention étaient confrontées à des contraintes 
importantes en matière de communication, d'accès à l'information et de partenariats pour répondre ou 
s'adapter aux chocs et aux facteurs de stress climatiques. Les DREDD n'avaient pas la capacité de 
s'engager auprès des communautés, de fournir des conseils ou de faciliter les processus locaux, et 
ces dernières recevaient peu d'informations ou de soutien de la part du gouvernement central. Au 
niveau communautaire, les canaux de communication étaient faibles. Il y avait peu de discussions 
communautaires inclusives, aucune coordination entre les villages et aucun CGV pour soutenir un 
dialogue structuré sur l'adaptation au climat. L'accès à l'information était limité, sans émissions de 
radio ni campagnes de sensibilisation sur les risques climatiques et les options d'adaptation. Les 
études existantes étaient dispersées et n'étaient pas disponibles localement. De plus, il n'existait 
aucun partenariat structuré avec des ONG ou d'autres acteurs pour soutenir un engagement durable 
ou le renforcement des capacités. Ces lacunes ont mis en évidence l'absence d'outils et de systèmes 
nécessaires pour apporter des réponses coordonnées et éclairées aux facteurs de stress liés au 
climat. 

Le projet a permis certaines améliorations en matière de communication, d'accès à l'information et de 
partenariats pour soutenir l'adaptation aux chocs et aux facteurs de stress, mais les résultats ont été 
inégaux. Si les DREDD ont participé aux activités du projet et vu leurs capacités renforcées pendant 
la mise en œuvre, ce soutien n'a pas été maintenu et ils ne fournissent plus d'informations liées à 
l'adaptation ni de soutien à la coordination aux communautés. En revanche, les ONG impliquées dans 
le projet ont conservé leurs capacités et ont continué à s'engager dans des travaux liés à l'adaptation, 
notamment par le biais de nouvelles initiatives, ce qui suggère un impact plus durable sur les 
partenariats locaux, bien qu'aucun des sites étudiés n'ait directement bénéficié de ce partenariat.  

La mise en place prévue d'un SAP au niveau communautaire ne s'est pas concrétisée et aucun 
mécanisme fonctionnel de ce type n'existe, ce qui limite l'accès à des informations potentiellement 
cruciales au niveau communautaire. Cependant, à la fin du projet, des journalistes avaient été formés 
à l'adaptation au changement climatique et à la sécurité alimentaire, et des émissions de radio sur 
ces sujets étaient diffusées chaque semaine dans les langues locales. Les résultats de l'enquête 
d'évaluation montrent que 56 % des personnes interrogées avaient déjà connaissance d'un choc 
climatique survenu au cours des cinq dernières années, la radio et les réseaux sociaux étant les 
principales sources d'information. S'il est difficile d'isoler la contribution du projet à cet égard, d'autant 
plus que la poursuite des programmes radio au-delà de la période du projet n'a pas pu être confirmée, 
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les capacités renforcées chez les journalistes formés pourraient continuer à y contribuer, du moins en 
partie. 

Les structures communautaires mises en place pendant le projet, telles que les CGV, ont donné des 
résultats mitigés : certaines restent actives, tandis que d'autres sont devenues inactives, ce qui indique 
un impact inégal sur les lignes de communication locales et les mécanismes de coordination 
potentiels. Cependant, la poursuite des activités des coopératives de femmes après la fin du projet 
souligne son succès dans le renforcement de la capacité d'auto-organisation de ces groupes. Leur 
capacité à rester actives, même lorsque d'autres structures locales et régionales se sont affaiblies, 
reflète un impact tangible sur ces réseaux locaux spécifiques et la pertinence continue des résultats 
escomptés du projet à ce niveau. Si ces coopératives sont devenues des acteurs clés dans la 
promotion de la collaboration et la création de partenariats au sein de leurs communautés, il existe 
peu d'éléments suggérant que ces partenariats se soient étendus au-delà du contexte des AGR pour 
soutenir des efforts d'adaptation plus larges au niveau communautaire à ce stade.
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Tableau 16. Résumé des contributions identifiées des résultats durables du projet aux attributs de la résilience 
 

Durabilité Échelle (temps 
et espace) 

Redondance  Diversité et 
inclusion (y 
compris des 
pratiques) 

Flexibilité 
(adaptabilité) 

Connectivité et 
boucle de 
rétroaction 
(communication/ 
information/ 
partenariats) 

1.1 Sensibilisation, appropriation 
et capacités de facilitation des 
services gouvernementaux 
renforcées 

Minimale Aucun effet 
identifié 

Aucun effet 
attendu 

Aucun effet 
attendu 

(ONG) (ONG) 

1.2 Sensibilisation, appropriation 
et capacités de planification et de 
gestion au niveau communautaire 
renforcées pour la gestion locale 
des ressources naturelles et 
l'adaptation au changement 
climatique 

Variable Aucun effet 
attendu 

Aucun effet 
attendu 

  Aucun effet 
identifié 

1.3 Système national de 
surveillance écologique renforcé 
et testé 

Non Aucun effet prévu Aucun effet prévu Aucun effet prévu Aucun effet 
identifié 

Aucun effet 
identifié 

2.1 Avancée des dunes ralentie, 
arrêtée ou inversée  

Oui, mais 
compromis  

 Aucun effet prévu Aucun effet 
attendu 

Aucun effet 
identifié 

Aucun effet 
attendu 

2.2 Couverture végétale 
augmentée dans les zones 
d'intervention 

Variable   Aucun effet 
attendu 

 Aucun effet prévu 

2.3 Pertes d'eau et de sol dues au 
ruissellement de surface 
diminuées 

Partielle  Potentiel grâce à 
l'augmentation de 
la fertilité et de la 
productivité des 
sols 

Aucun effet 
attendu 

Aucun effet 
identifié 

Aucun effet 
attendu 

3.1-3.3 AGR Partielle 
(7/12) 

Potentiel grâce à 
la réduction de la 
consommation/ 
collecte de bois  

    
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5. CONCLUSIONS 
Plus de cinq ans après la fin du projet PARSACC, la durabilité des résultats du projet est 
modérément satisfaisante. Certains avantages pour les communautés ont été maintenus dans les 
sites visités. Les avantages maintenus varient d'un site à l'autre et comprennent la stabilisation des 
dunes (2/2 sites), l'augmentation de la couverture végétale (3/3 sites) et l'amélioration de la rétention 
d'eau (1/1 site). La durabilité de certains de ces résultats est toutefois menacée par un manque 
d'entretien. La mise en œuvre des AGR a également apporté des avantages. Sur les 12 AGR en place 
à la fin du projet, sept sont toujours opérationnelles. Dans l'ensemble, elles constituent une source 
supplémentaire de revenus et ont permis d'augmenter les revenus et l'accès à la nourriture. Certains 
de ces résultats ont été obtenus par des moyens inattendus, la production de bois-énergie ayant été 
remplacée par des zones de pâturage protégées sur un site. Les résultats relatifs au renforcement 
des capacités institutionnelles n'ont pas connu le même succès, en particulier au niveau régional où 
les DREDD n'ont pas maintenu leurs capacités à soutenir les communautés dans leur planification de 
l'adaptation. Cela se traduit par des lacunes en termes de capacités et de ressources, et par des 
lacunes importantes en termes de partenariats pour soutenir les résultats du projet. Néanmoins, les 
résultats inattendus en termes de capacité des ONG à soutenir à la fois les communautés et les 
DREDD dans la planification et la mise en œuvre de l'adaptation offrent une opportunité de contribuer 
à combler ces lacunes.   

La stratégie de sortie du PARSACC n'a pas été mise en œuvre, mais certains résultats ont 
néanmoins été maintenus.  La stratégie de sortie du projet reposait essentiellement sur la mise en 
œuvre d'un projet de phase 2. Comme cela n'a pas été le cas, les communautés n'ont pas reçu de 
soutien supplémentaire (de la part du PARSACC ou d'un autre donateur) qui aurait permis de 
consolider les principales réalisations, telles que le soutien supplémentaire à l'agriculture et au 
maraîchage, ainsi que le renforcement des CGV. Le seul soutien supplémentaire identifié était 
l'assistance technique fournie par le MEDD pour soutenir l'institutionnalisation du CGV de Kewalla. 
Néanmoins, sur les sites visités dans le cadre de cette évaluation, de nombreux résultats du projet 
sont toujours en place. 

La faible durabilité des résultats en matière de renforcement institutionnel affaiblit la durabilité 
globale des résultats du projet et sa contribution à la résilience. La composante 1 du projet visait 
à donner aux institutions décentralisées (DREDD) ainsi qu'aux communautés les capacités 
nécessaires pour planifier l'adaptation. Cependant, ces résultats ont été parmi les moins durables. 
Bien que les DREDD aient bénéficié d'un soutien important pendant le projet et que certaines aient 
également bénéficié de projets ultérieurs, leur capacité à soutenir la planification de l'adaptation des 
communautés reste limitée. Cela s'explique non seulement par le manque de ressources financières, 
mais aussi par le manque de motivation institutionnelle pour maintenir ces activités. En outre, les 
systèmes d'information destinés à soutenir la prise de décision, tels que les SAP et de surveillance 
environnementale, ne sont pas opérationnels.  En conséquence, les DREDD ne jouent pas un rôle 
significatif dans le maintien des résultats du projet. Elles ne continuent pas à renforcer les capacités 
des communautés et n'agissent pas en tant que partenaires engagés et solidaires. De plus, elles ne 
facilitent pas la mise en place de réseaux ou de mécanismes de retour d'information plus solides qui 
pourraient renforcer la résilience des communautés à long terme. 
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Les activités qui génèrent des avantages directs à court terme sont celles qui continuent de 
contribuer le plus à la durabilité des résultats. Il s'agit notamment de plusieurs AGR, telles que les 
boucheries et la fabrication de foyers améliorés, car ces avantages suscitent un fort sentiment 
d'appropriation individuelle et communautaire. D'autres activités génératrices de revenus qui ont 
parfois échoué, comme le maraîchage ou le moulins à grains, ont également suscité un fort sentiment 
d'appropriation. La défaillance des équipements et des actifs a été le principal obstacle au succès des 
AGR dans les trois sites visités. D'autres activités perçues comme bénéfiques, mais uniquement à 
long terme, comme l'arboriculture, ont finalement échoué.  

L'appropriation et les capacités se renforcent mutuellement et ont assuré le succès continu de 
certaines activités, malgré le manque de partenariats et les ressources limitées. Le 
renforcement de l'appropriation a été au centre de la mise en œuvre du projet. Lorsque l'appropriation 
était forte, comme pour le maraîchage à Dionaba et les zones de pâturage protégées à Kewalla, une 
organisation communautaire solide a suivi et a en assuré la durabilité. Une appropriation légèrement 
plus faible, comme pour la stabilisation des dunes à Moyasser 2, n'est pas propice à une organisation 
communautaire forte et entraîne une diminution des bénéfivrd. À Kewalla, une hiérarchisation 
inadéquate des activités a conduit à l'échec des plantations de bois, qui ont été remplacées par une 
activité plus convoitée (production de fourrage / pâturages). 

Cela est particulièrement vrai pour les organisations de femmes, où l'appropriation et les 
capacités organisationnelles se sont renforcées mutuellement. Les organisations de femmes 
sont restées particulièrement fortes dans toutes les communautés visitées, ce qui reflète non 
seulement les avantages financiers directs qu'elles tirent de leur participation aux AGR, mais aussi 
des avantages plus intangibles tels que le gain d'autonomie et l'acquisition de nouvelles compétences.  

Malheureusement, les dommages causés aux infrastructures et aux biens essentiels, en 
particulier aux infrastructures d'accès à l'eau, sont parfois devenus insurmontables. Ce fut le 
cas pour le maraîchage dans deux sites ainsi que pour l'arboriculture, mais aussi pour le moulin à 
grains de Kewalla. Dans la plupart des cas, le soutien des DREDD aurait pu faire la différence, 
notamment en ce qui concerne l'entretien et la réparation des infrastructures hydrauliques, qui 
dépassent les capacités financières des communautés. Ces partenariats font également défaut pour 
l'entretien des infrastructures nécessitant une main-d'œuvre importante à Leweinatt, où l'organisation 
communautaire s'est avérée insuffisante pour coordonner les activités d'entretien des infrastructures 
de rétention d'eau. En l'absence d'entretien des cordons pierreux, leurs avantages ont 
progressivement diminué et pourraient être menacés à l'avenir.    

Bon nombre des résultats sont encore vulnérables au changement climatique, et en particulier 
aux sécheresses. L'importance de garantir l'accès à l'eau dans le contexte mauritanien ne peut 
être sous-estimée. Prises individuellement, bon nombre des activités qui continuent de générer des 
avantages dépendent encore de l'accès à l'eau et sont vulnérables aux chocs climatiques. Le 
maraîchage est le premier concerné, mais l'élevage destiné aux boucheries est également affecté par 
les conditions météorologiques extrêmes, et son prix fluctue considérablement. Les zones de 
pâturage protégées et même la stabilisation des dunes ont résisté avec succès à des conditions 
climatiques extrêmes, notamment la sécheresse de 2024, mais pourraient ne pas survivre à la 
prochaine.  

Les sources de revenus supplémentaires disponibles ne contribuent donc que de manière 
limitée à la résilience. Si chaque source de revenus supplémentaire contribue à la redondance et si 
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la restauration des écosystèmes facilite les réponses aux phénomènes climatiques extrêmes, avec 
seulement quelques activités fructueuses sur chaque site, dont beaucoup sont vulnérables aux 
mêmes chocs, chaque communauté n'est que légèrement plus résiliente grâce à ces activités.  

Néanmoins, les exemples de résultats inattendus identifiés tout au long de cette évaluation 
fournissent des indications précieuses sur les types d'opportunités qui pourraient être 
exploitées dans les futurs projets d'adaptation. Cela inclut les opportunités de s'appuyer sur les 
coopératives de femmes pour un changement durable. La résilience dont ces groupes ont fait preuve 
en introduisant de nouvelles pratiques agricoles à Dionaba, adaptées à leurs conditions extrêmes, 
pourrait être encouragée, tout comme le financement croisé des AGR pourrait être exploité dans de 
futurs projets. Les avantages du renforcement des capacités des ONG locales présentent également 
un fort potentiel pour renforcer le réseau de partenaires en faveur de la résilience climatique. Les 
futurs projets pourraient également soutenir l'engagement et la capacité organisationnelle à gérer de 
manière durable les zones de pâturage au profit des communautés.  

Enfin, il est important de reconnaître que la durabilité des résultats d'un projet dépend souvent 
d'une combinaison complexe de variables locales difficiles à anticiper pleinement, voire à 
évaluer. Dans le cas de Kewalla, le projet est arrivé à un moment où la communauté était en train de 
passer d'un mode de vie nomade à un mode de vie sédentaire. L'accès à des réserves fourragères 
accrues répondait à un intérêt pour réduire le besoin de transhumance et, ce faisant, soutenait le 
processus de sédentarisation. Les avantages perçus étaient importants et ont incité à mettre en place 
des mécanismes solides de gouvernance des pâturages. Cela pourrait expliquer pourquoi d'autres 
communautés ont été moins réceptives, mais d'autres facteurs liés à l'ethnicité et aux pratiques locales 
ont également pu jouer un rôle.      
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6. LEÇONS APPRISES ET 
RECOMMANDATIONS  

Pour les entités chargées de la mise en œuvre et de l'exécution 

Les efforts de renforcement des capacités institutionnelles ont peu de chances de donner des résultats 
durables s'ils ne s'accompagnent pas de mandats clairs, de ressources adéquates et de mécanismes 
d'engagement soutenus. Renforcer les institutions sans clarifier leur pertinence continue et sans 
s’assurer de leur responsabilisation et de leur motivation conduit à une érosion rapide des gains 
initiaux. 

 Définir les rôles, les responsabilités, les incitations à la performance et identifier les 
ressources nécessaires à la durabilité après le projet. Les entités d'exécution doivent 
définir des rôles et des responsabilités clairs pour les institutions décentralisées, ainsi que des 
incitations à la performance, un niveau minimal de ressources et des instruments 
réglementaires ou financiers appropriés (par exemple, des allocations budgétaires pour la 
planification décentralisée de l'adaptation ou des mandats formels pour les institutions 
décentralisées) afin de soutenir leur implication continue dans la planification et la mise en 
œuvre de l'adaptation au-delà de la fin du projet.  

 Renforcer le renforcement des capacités et le soutien institutionnel pour une gestion 
efficace de l'information dans les institutions décentralisées. Les efforts de renforcement 
des capacités dans le cadre du projet doivent également viser à garantir des systèmes 
robustes et ancrés localement pour la collecte, le stockage et l'utilisation des données, y 
compris des systèmes de base pour le stockage et la transmission des informations afin 
d'améliorer l'efficacité des institutions décentralisées, en particulier dans un contexte de forte 
rotation du personnel. Outre le renforcement des capacités avec le soutien des entités 
chargées de la mise en œuvre, il est important de souligner la nécessité pour les entités 
chargées de l'exécution de financer et d'institutionnaliser des stratégies durables de suivi et 
d'évaluation et d'utilisation des données. Cela permettra à ces institutions décentralisées de 
continuer à soutenir les communautés et à suivre efficacement les résultats malgré les 
changements de personnel.  

 Envisager de continuer à soutenir les bénéficiaires du PARSACC afin de maintenir et, 
si possible, d'améliorer les résultats obtenus. Afin de consolider les acquis et d'éviter un 
recul des progrès réalisés, il est essentiel de maintenir le soutien technique, financier et 
institutionnel à certains bénéficiaires du PARSACC. Cela implique notamment de renforcer les 
mécanismes de gouvernance locale et de promouvoir les liens avec les programmes ou 
partenaires existants susceptibles d'assurer un accompagnement à long terme. Dans ce 
contexte, les entités chargées de la mise en œuvre et de l'exécution devraient examiner si les 
ONG renforcées au cours du projet pourraient devenir des partenaires à long terme afin de 
contribuer à pérenniser les résultats au-delà de la durée du projet. 

Bien que cela ne garantisse pas le succès, la mise en œuvre d’AGR par l'intermédiaire d'organisations 
locales de femmes peut conduire à une appropriation et à une durabilité accrues. Les avantages 
tangibles et intangibles renforcent souvent leur ingéniosité et leur esprit d'initiative, augmentant ainsi 
la probabilité que les résultats soient maintenus dans le temps. 
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 Envisager le recours à des organisations locales de femmes comme structures de mise 
en œuvre pour les AGR. La forte appropriation et l'ingéniosité démontrée des organisations 
locales de femmes peuvent soutenir la durabilité des résultats du projet, car elles ont tendance 
à rester actives au-delà du projet en raison à la fois des avantages concrets et directs et des 
gains en matière d'autonomie et de compétences. 

Pour les projets conçus avec des activités liées aux infrastructures et à haute intensité de 
main-d'œuvre (pertinentes pour toutes les parties prenantes concernées) 

La durabilité des infrastructures de plus grande taille ou nécessitant une mobilisation intensive de 
main-d'œuvre ne peut être garantie sans un minimum de partenariats, que ce soit avec des acteurs 
locaux, des ONG ou d'autres bailleurs de fonds, qui peuvent fournir un soutien, une supervision ou 
des ressources au-delà de la durée du projet.  

 Établir des partenariats solides pour soutenir la durabilité des infrastructures 
communautaires au-delà de la durée du projet. Pour les projets conçus avec de tels 
éléments, établir au moins quelques partenariats avec des institutions locales ou d'autres 
partenaires de développement afin de soutenir la durabilité à long terme des infrastructures 
communautaires. Cela inclut le partage des responsabilités en matière d'entretien, le soutien 
technique continu et le suivi régulier au-delà de la durée du projet. 

Pour les projets conçus pour les zones arides (pertinent pour toutes les parties prenantes 
concernées) 

Dans les zones arides, la durabilité des activités de production est étroitement liée à un accès fiable 
à l'eau. Lorsque les infrastructures hydrauliques sont endommagées ou insuffisantes en raison de 
chocs climatiques, cela peut compromettre l'ensemble des résultats du projet, qui visait précisément 
à renforcer la résilience face à ces chocs. Ce phénomène a été observé dans le maraîchage et 
l'arboriculture, et pourrait également avoir un impact sur les boucheries, où la production animale est 
vulnérable aux conditions météorologiques extrêmes. Le manque d'entretien des infrastructures 
d'accès à l'eau, souvent dû à des contraintes financières ou à un manque de capacités locales, s'est 
avéré être un obstacle majeur à la réussite à long terme. 

 Donner la priorité à l'accès à l'eau et à la durabilité des infrastructures hydrauliques dès 
la conception des projets dans les régions arides. La conception des projets dans les 
régions arides doit donner la priorité à l'accès à l'eau et à la durabilité des infrastructures dès 
le départ. Un soutien adéquat et la mise en place de partenariats pour la maintenance doivent 
être explicitement intégrés dans la stratégie de sortie du projet. En outre, une évaluation 
détaillée des risques doit considérer la pénurie d'eau comme un défi majeur en matière de 
durabilité, avec des plans d'urgence pour les sécheresses et les effets du changement 
climatique, ce que les projets du Fonds d’adaptation entendent précisément traiter. 

Améliorations à apporter au suivi et à l'évaluation afin de recueillir des données sur les 
résultats durables après l'achèvement du projet 

Des informations détaillées sur les activités mises en œuvre et les résultats spécifiques au site sont 
essentielles pour mener des évaluations ex post solides et pour évaluer avec précision les résultats 
durables et les contributions à la résilience, car ces informations constituent la situation de référence 
pour évaluer la durabilité des résultats ex post. 
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 Archiver les données sur les activités et les résultats des projets afin de permettre des 
évaluations futures. Pour les projets susceptibles de faire l'objet d'une évaluation ex post, le 
Fonds d’adaptation devrait veiller à ce que la documentation détaillée de toutes les activités 
mises en œuvre et des résultats à la fin du projet, y compris les résultats obtenus et ventilés 
par site, soit systématiquement collectée et stockée en toute sécurité afin de permettre un 
accès et une utilisation futurs. Cette responsabilité pourrait être mise en œuvre par le biais de 
clauses contractuelles avec l'entité d'exécution, ou bien gérée directement par le Fonds grâce 
à un mécanisme centralisé de stockage des données. 

Pour le Fonds d'adaptation et les bailleurs de fonds  

Lorsque les résultats d'un projet n'apportent pas de bénéfices directs et immédiats, ils sont souvent 
perçus comme moins pertinents par les parties prenantes. Cela peut limiter l'appropriation et réduire 
la probabilité de pérenniser les résultats dans le temps. 

 Mettre l'accent sur la démonstration pratique des avantages à long terme en matière de 
résilience afin de favoriser l'appropriation et d'assurer la durabilité des résultats du 
projet. Pour favoriser l'appropriation des résultats du projet et assurer leur durabilité, en 
particulier lorsque les avantages sont indirects ou à long terme, il est important de mettre 
l'accent sur la démonstration et les applications pratiques qui rendent les avantages en 
matière de résilience plus tangibles pour les parties prenantes. Cela pourrait être réalisé grâce 
à des interventions axées sur des zones géographiques plus petites et mises en œuvre sur 
une période prolongée, par exemple en adoptant dès le départ une approche de projet en 
plusieurs phases. Cela permettrait d'obtenir des changements plus visibles et mesurables au 
niveau du paysage, tout en offrant la possibilité d'appliquer une gestion adaptative et de 
s'appuyer sur les aspects du projet qui fonctionnent le mieux (sur la base de preuves 
émergentes montrant que les bénéficiaires font preuve d'une plus grande capacité 
d'adaptation) et sur les opportunités émergentes.  
 

Pour l'AF-TERG sur les méthodes 

Lorsqu'un projet porte sur un large éventail de résultats dans un grand nombre de sites, les contraintes 
budgétaires peuvent nécessiter de limiter la collecte de données à un petit nombre d'endroits. Cette 
couverture restreinte limite considérablement la capacité de tirer des conclusions solides et 
représentatives sur les résultats globaux du projet et son impact sur l'ensemble de la population 
bénéficiaire. Elle met également en évidence le compromis entre la collecte de données sur un large 
éventail de résultats et la concentration sur un nombre limité de résultats. Si cette dernière approche 
peut offrir des informations plus détaillées et permettre de construire un récit riche et nuancé sur 
l'évolution de la résilience des bénéficiaires, il peut également être difficile d'isoler et de comprendre 
les effets à long terme des résultats individuels.  

 Veiller à ce que la conception de l'évaluation soit adaptée à l'échelle et à la portée du 
projet. Dans les contextes où les ressources sont limitées, cela peut nécessiter de restreindre 
le champ de l'évaluation à un ensemble plus restreint de résultats clés, afin de permettre une 
couverture plus large sur un plus grand nombre de sites et de générer des conclusions plus 
solides et plus pertinentes. 
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Il est essentiel d'analyser la contribution potentielle des résultats du projet aux attributs de résilience 
avant le travail sur le terrain. Il est important de reconnaître que ces contributions peuvent ne pas 
s'inscrire dans le cadre logique explicite du projet. Cette approche garantit que les outils de collecte 
de données qualitatives et quantitatives capturent toutes les informations pertinentes, y compris les 
aspects qui ne sont pas directement décrits dans le cadre du projet. 

 Encourager une réflexion précoce sur la manière dont les résultats de chaque projet 
contribuent à la résilience. Avant le travail sur le terrain, la méthodologie AF-TERG devrait 
encourager les équipes d'évaluation à analyser comment chaque résultat durable attendu du 
projet, ainsi que le projet dans son ensemble, peuvent contribuer aux attributs de résilience, y 
compris ceux qui dépassent le cadre logique explicite du projet. Cela permettra de s'assurer 
que les outils de collecte de données qualitatives et quantitatives sont conçus pour saisir 
toutes les informations pertinentes, offrant ainsi une compréhension plus complète de l'impact 
du projet, même lorsque ces contributions ne sont pas explicitement couvertes par le cadre 
du projet. 

 Donner la priorité aux attributs de résilience pertinents afin d'étudier la contribution des 
résultats du projet. Dans un contexte de ressources limitées, l'analyse des contributions à la 
résilience par les attributs de résilience de implique la documentation de multiples indicateurs 
et nécessite des efforts importants en matière de collecte de données. Afin de renforcer la 
robustesse et la faisabilité de l'analyse, il est recommandé de hiérarchiser les attributs de 
résilience les plus pertinents ou de se concentrer sur des aspects spécifiques de chaque 
attribut qui sont soit les plus significatifs dans le contexte du projet, soit les plus pertinents en 
termes d'objectifs d'apprentissage. Cette hiérarchisation pourrait être réalisée dans le cadre 
d'un effort conjoint entre l'équipe d'évaluation, l'AF-TERG et l'agence d'exécution afin de 
garantir à la fois la rigueur analytique et la faisabilité pratique. 
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7. ANNEXES 

 Liste des parties prenantes rencontrées 

Organisation Nom de la partie 
prenante Fonction Phase d'évaluation Date et lieu 

PAM (anciennement) Ghazi Gader 
Équipe centrale du 
projet - Coordinateur 
du projet 

Conception En ligne 

MEDD Sidi Mohammed 
Wavi 

Équipe centrale du 
projet – Directeur 
national du projet 

Conception En ligne 

PAM Mauritanie Mohammed Jiddou 
Chargé de programme 
– Création d'actifs et 
résilience 

Conception En ligne 

PAM Mauritanie Issa Oumarouissa 

Responsable de la 
recherche, de 
l'analyse et du suivi 
(RAM) 

Conception En ligne 

PAM Mauritanie Tourad Saleck Assistant principal de 
programme Conception En ligne 

PAM Mauritanie Maribeth Black Responsable de 
programme Conception En ligne 

PAM Mauritanie Patrick Teixeira Représentant adjoint 
du pays Conception En ligne 

MEDD (Direction du 
Climat et de 
l'Économie Verte) 

Sidi Mohamed El 
Wavi 

Coordinateur de 
l'équipe PNA, ancien 
coordinateur 
PARSACC 

Conception En ligne 

MEDD Alioune Fall 

Coordinateur adjoint 
de NC2, ancien 
conseiller technique 
du PARSACC 

Collecte de données 
qualitatives 

7 février, 
Nouakchott 

MEDD Maouloud Ndiaye 

Chef d'équipe du PNA, 
ancien spécialiste 
M&amp;E du 
PARSACC 

Collecte de données 
qualitatives 

13 février, 
Nouakchott  

Office national de 
météorologie (ONM) 

Sidi Ould Mohamed 
Lemine Directeur Collecte de données 

qualitatives 
7 février, 
Nouakchott 

DREDD Diallo Demba  Délégué régional à 
l'environnement 

Collecte de données 
qualitatives 12 février, Aleg 

DREDD Boubacar XX  Collecte de données 
qualitatives 12 février, Aleg 
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DREDD 
Mohammed 
Mahmoud 
Moustapha 

Responsable du 
département 
Environnement 
opérationnel 

Collecte de données 
qualitatives 10 février, Kiffa 

DREDD Mouhamed Lamine 
Seneygelne 

Délégué régional à 
l'environnement 

Collecte de données 
qualitatives 10 février, Kiffa 

APEP 
(Du consortium 
APEP-ODSAZAM) 

Ahmed O. Brahim Président Collecte de données 
qualitatives 

14 février, appel 
téléphonique 

 Goulo Hamadi Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Aissata Dembe Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Hawa Nama Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Penda Seydou BA Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Penda Samba Sow Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Houraye Ba Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Mariata Abdoul Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Ndickel Ousmane Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Penda Ba Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 Wourou Guilé Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Kewalla 

 El ghadi Ould 
Mokatr Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Moyasser 2 

 Mohamed Ahmed Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Moyasser 2 

 Nava Mohamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Moyasser 2 

 Fatimetou Ahmed 
Tayib Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Moyasser 2 

 Mariem Salem Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Moyasser 2 

 Khalikhi Demba Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Moyasser 2 

 Abdellahi Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 
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 Sidi Ahmed Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 Sidi Mohamed 
Taleb Ely Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Aïcha Mint Abbeilil Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 Oum Nasr mint 
Essalek Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Hadija mint Abbeilil Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 Aïcha Mint Mbarek Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 El-Mahjouba Mint 
Abdallah Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Jebjebou mint El-
Gassem Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Fatima mint El-Hadj Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 Mariem mint 
Echemi Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Amina mint 
Mohamed Mellane Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Khadija mint Ma Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 Yehyib mint El-
Mouled Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Dionaba 

 Messoud Bilal Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Dionaba 

 Fatimetou 
Mohamed Radi Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Fatima Zayid Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Mariem Awdou Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Khadijetou 
Mouhamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Aichetou Sidi Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Bakeu diye Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Maimouna Moctar Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 
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 Kertoumeu Sidi 
Salem Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Toumeneu M 
Mohamed  Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Abeu sidi Salem  Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Khaliyouneu 
Mouhamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Teaguibe 
Mouhamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Zeidane 
Mouhamed  Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Abheu Mouhamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Youmeu 
Mouhamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Salkeu Cheikh Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Diaguili Ould 
Mohamed Bénéficiaire du projet Collecte de données 

qualitatives Leweinatt 

 Mohamed ould sidi Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 

 Ely ould yahya Bénéficiaire du projet Collecte de données 
qualitatives Leweinatt 
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 Cadre de résultats PARSACC 

Cadre logique  Indicateur  Référence  Cible  
Objectif 1 :   
Amélioration des connaissances, 
des compétences et des moyens 
des gouvernements 
décentralisés et des 
communautés pour diriger et 
faciliter la planification 
participative de l'adaptation   

Nombre de plans d'adaptation 
communautaires élaborés dans le 
cadre d'une planification locale 
participative, avec le soutien et la 
facilitation du DREDD    

Il n'existe aucun plan d'adaptation 
dans les zones d'intervention.   
 
  

20 groupes de villages ont établi des plans 
d'adaptation de manière participative    

Résultat 1.1 :   
Sensibilisation, appropriation et 
capacités de facilitation des 
services gouvernementaux 
(DREDD) renforcées 

Le DREDD a joué un rôle actif et de 
soutien dans la mobilisation, 
l'organisation et la mise en œuvre des 
processus de planification de 
l'adaptation entre les villages   

 Le DREDD n'a pas la capacité 
d'apporter un soutien aux 
communautés    

Le DREDD a réussi à fournir des informations, 
des conseils et un soutien à la facilitation à 20 
groupes de villages.    

Extrant 1.1 :   
Renforcement des services 
techniques pour accéder et 
analyser les informations 
relatives au changement 
climatique, à la sécurité 
alimentaire, aux moyens de 
subsistance et à la vulnérabilité, 
pour suivre le développement 
local, et pour mobiliser et 
soutenir les communautés. 

Le DREDD a été formé, a communiqué 
avec les autorités départementales et 
locales, a rendu visite aux 
communautés, a facilité la création de 
groupes de villages et les discussions.    

Les DREDD ne visitent pas les 
communautés et ne fournissent 
pas d'informations, de soutien, de 
conseils ou de facilitation des 
processus.    

Les DREDD entretiennent des contacts réguliers 
et des relations de confiance avec les 
regroupements de villages et les communautés 
qui apprécient leur soutien.    

Extrant 1.2 :   
Renforcement des capacités 
d'analyse des menaces, des 
risques et des vulnérabilités du 
gouvernement en élargissant les 
méthodologies actuelles 
d'analyse des vulnérabilités afin 
de superposer les menaces 
climatiques et de surveiller les 
changements dans les paysages 
à l'aide des technologies SIG.   

Préparation et communication au 
niveau régional d'informations et 
d'analyses actualisées et fiables sur le 
changement climatique et les priorités 
du gouvernement.   
  

Le DREDD ne reçoit 
pratiquement aucune orientation, 
information ou analyse de la part 
du gouvernement central.    

Des communications régulières entre le niveau 
central et les DREDD fournissent des 
informations et des orientations actualisées, 
adaptées aux capacités au niveau régional    

Résultat 1.2 :   
Sensibilisation, appropriation et 
capacités de planification et de 

Les communautés et leurs sous-
groupes concernés (par exemple, les 
femmes, les groupes de subsistance, 

Il n'y a que peu de discussions 
communes au niveau 
communautaire, et tous les 

Une centaine de villages répartis dans 20 
groupes de villages comprennent, s'approprient 
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Cadre logique  Indicateur  Référence  Cible  
gestion au niveau 
communautaire renforcées pour 
la gestion locale des ressources 
naturelles et l'adaptation au 
changement climatique 

etc.) ont participé activement à 
l'élaboration des plans d'adaptation 
inter-villages et considèrent que leurs 
intérêts sont correctement pris en 
compte.    

groupes ne sont pas impliqués ; 
aucune discussion inter-villages 
n'a lieu.    

et gèrent leurs plans d'adaptation et leurs 
ressources naturelles.    

Extrant 1.3 :   
20 associations inter-villages 
créées et soutenues.   

Des associations inter-villages existent 
et sont actives sous une forme ou une 
autre dans chacun des 20 groupes 
ciblés.   

Dans certains groupes, il peut 
exister une forme de structure de 
coopération sur laquelle le projet 
peut s'appuyer.   

20 associations inter-villages jouant un rôle dans 
la gestion des ressources naturelles et les plans 
d'adaptation reconnus par la population et le 
DREDD.   

Extrant 1.4 :   
Communautés formées aux 
menaces liées au changement 
climatique et aux mesures 
d'adaptation qui réduisent la 
vulnérabilité, en particulier en 
matière d'insécurité alimentaire.   

Nombre de personnes (ventilé par 
sexe) et de communautés formées    

Les communautés sont 
conscientes de la dégradation 
des ressources naturelles, mais 
rarement du contexte, des causes 
et des options d'adaptation    

Les communautés ont la capacité d'analyser et 
de comprendre leur situation, ainsi que les 
options d'adaptation.    

Extrant 1.5 :   
100 villages, regroupés en 
fonction du paysage, de 
l'écosystème et des moyens de 
subsistance, ont élaboré des 
plans d'adaptation qui sont 
intégrés dans la planification du 
développement local.   
Identification des besoins en 
matière de technologies 
d'adaptation, telles que les 
systèmes intégrés d'élevage, 
d'irrigation et de culture.   

20 plans d'adaptation de groupes de 
villages élaborés de manière 
participative et officiellement reconnus 
par le DREDD   
Des études spécifiques sur les besoins 
en technologies d'adaptation sont 
disponibles aux niveaux concernés.   

 Les communautés et les 
associations villageoises 
n'élaborent pas de plans 
d'adaptation complets.   
Un certain nombre d'études 
ponctuelles existent dans le cadre 
de plusieurs projets, mais elles ne 
sont pas systématiquement mises 
à disposition.   

Les plans d'adaptation comprennent une 
analyse, une discussion des options, une 
décision sur les priorités et une analyse des 
implications (coûts, maintenance).   
Des études sur les technologies pour 3-4 actifs 
d'adaptation « standard » sont disponibles pour 
tous les partenaires et parties prenantes   

Extrant 1.6 :   
Les communautés partagent 
leurs réussites et les 
enseignements tirés, notamment 
grâce à la création de 4 stations 
de radio communautaires axées 
spécifiquement sur le partage 
d'informations sur l'alerte 
précoce et la gestion de 
l'adaptation.   

Les radios communautaires sont en 
ondes et impliquent les communautés 
dans la programmation et les retours 
d'information.    

À mettre en place au cours de la 
première année du projet dans le 
cadre de l'étude de faisabilité 
CR.    

Quatre radios communautaires sont en ondes, 
bénéficient d'une forte implication des bénévoles 
et disposent d'une stratégie de durabilité.    

Résultat 1.3 :   
Système national de surveillance 
écologique renforcé et testé 

Les communautés participantes et les 
services gouvernementaux ont fourni 
des rapports de surveillance écologique 
de qualité, opportuns et fiables, alignés 

Il n'existe aucun système de 
surveillance écologique – celui-ci 
sera mis en place dans le cadre 

Le nouveau système national de surveillance 
écologique est connu, utilisé et maintenu par le 
DREDD et dans les groupes de villages 
participant au projet.   
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Cadre logique  Indicateur  Référence  Cible  
sur le système national de 
surveillance.   

de la mise en œuvre du PANE 
II.   

Extrant 1.7 :   
Mise en place d'un système de 
surveillance (création, formation, 
production de données et de 
rapports) pour suivre les 
événements climatiques et le 
développement écologique dans 
les zones d'intervention du 
projet.   

Nombre de personnes formées au 
niveau régional et des groupes de 
villages ; quantité et qualité des 
données fournies par les groupes de 
villages / équipes régionales.    

Il n'existe pas de collecte, de 
consolidation et d'analyse 
systématiques des données sur 
les indicateurs convenus au 
niveau national.    

Les DREDD et les groupes villageois 
participants fournissent des données sur les 
indicateurs convenus et reçoivent, comprennent 
et utilisent les rapports.    

Objectif 2  
Concevoir et mettre en œuvre 
des mesures d'adaptation 
concrètes identifiées dans le 
cadre de la planification 
communautaire de l'adaptation, 
qui visent à lutter contre la 
désertification, l'érosion des sols 
et la dégradation des terres   

Nombre d'actions mises en œuvre dans 
le cadre du plan d'adaptation 
communautaire visant à lutter contre l' , 
la désertification, l'érosion des sols et la 
dégradation des terres    

Il n'existe aucun plan d'adaptation 
communautaire (regroupement) 
complet dans les zones 
d'intervention à sélectionner.    

20 plans d'adaptation complets ont été mis en 
œuvre pour lutter contre la désertification, 
l'érosion des sols et la dégradation des terres 
dans l' .    

Résultat 2.1 :   
Avancée des dunes de sable 
ralentie, arrêtée ou inversée   

Réduction, arrêt ou inversion de 
l'avancée des dunes dans les 
communautés participantes   

À établir au cours de la première 
année du projet   

Ralentissement significatif – et idéalement 
inversion – de l'avancée des dunes   

Extrant 2.1 :   
1 500 à 2 000 ha de dunes 
fixées.   

Les plantes – et d'autres mesures – ont 
stoppé l'avancée des dunes    

La fixation des dunes de sable est 
effectivement réalisée dans le 
cadre de plusieurs projets, mais 
rarement dans les zones à 
sélectionner.   

Les communautés ont fixé les dunes et ont un 
plan clair pour maintenir/renforcer la fixation.    

Résultat 2.2 :   
Couverture végétale augmentée 
dans les zones d'intervention 

Augmentation de l'indice de couverture 
végétale dans les communautés 
participantes.    

L'ICV n'est pas utilisé de manière 
systématique (principalement 
dans le cadre du programme 
ProGRN). Une base de référence 
doit être établie dans le cadre de 
la préparation du plan 
d'adaptation   

Augmentation de l'ICV d'au moins 10 % dans les 
groupes de villages participants d'ici la fin du 
projet, et perspective claire d'une augmentation 
supplémentaire   

Extrant 2.2 :  Augmentation  
1 000 à 1 500 ha de zones 
vulnérables protégées.   

Superficie de terres protégées contre le 
pâturage incontrôlé et les feux de 
brousse   

Il n'y aura que des zones 
protégées sporadiques dans 
certains groupes de villages.   

1 000 à 1 500 ha de terres protégées et 
couvertes par un plan de gestion durable.   

Extrant 2.3 :   
1 000 à 1 500 ha de forêts 
communautaires de bois de 
chauffage plantées.   

Superficie plantée et contrôlée pour la 
production de bois de chauffage ; 
volume de bois de chauffage produit  

Il n'y a pratiquement aucune 
plantation de bois de chauffage 
contrôlée dans les zones à 
sélectionner   

Les communautés participantes couvrent au 
moins 50 % de leurs besoins en bois de 
chauffage grâce à la production contrôlée de 
bois.   
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Cadre logique  Indicateur  Référence  Cible  
Résultat 2.3 :   
Pertes d’eau et de sol dues au 
ruissellement de surface 
diminuées   

Augmentation de la disponibilité de 
l'eau de surface   
et souterraine  

Il n'y a que peu, voire aucune, 
structure de rétention d'eau en 
état de fonctionnement dans les 
zones à sélectionner   

La superficie des zones où la disponibilité en 
eau a augmenté d'au moins 20 % a augmenté 
d'au moins 20 %   

Extrant 2.4 :   
Structures de rétention d'eau 
construites couvrant environ 500 
ha.   

Nombre, type, superficie et volume (le 
cas échéant) des structures de 
rétention d'eau.   

À établir dans le cadre de la 
préparation du plan 
d'adaptation.   

Les communautés construisent et entretiennent 
les ouvrages de rétention conformément au 
plan.   

 Objectif 3  
Concevoir et mettre en œuvre 
des mesures d'adaptation 
concrètes identifiées dans le 
cadre de la planification 
communautaire de l'adaptation, 
qui visent à diversifier et à 
renforcer les moyens de 
subsistance des populations les 
plus vulnérables.   

Nombre et type d'actions mises en 
œuvre dans le cadre du plan 
d'adaptation communautaire visant à 
diversifier et à renforcer les moyens de 
subsistance des populations les plus 
vulnérables    

Aucun plan d'adaptation n'est en 
place, les moyens de subsistance 
sont peu diversifiés dans les 
zones sélectionnées    

Les communautés ont mis en œuvre des 
mesures d'adaptation et continuent de tirer des 
revenus durables de nouvelles sources.    

Résultat 3.1 :   
Nombre de sources de revenus 
augmentées pour les ménages 
participants   

Nombre et type de sources de revenus 
pour les ménages participants avant et 
après le projet    

Les moyens de subsistance sont 
peu diversifiés dans les zones 
sélectionnées – des bases de 
référence spécifiques doivent être 
établies dans le cadre de la 
préparation du plan d'adaptation   

Au moins 20 % de la population des groupes de 
villages ont élargi leurs moyens de subsistance 
grâce à de nouvelles sources de revenus   

Résultat 3.2 :   
Revenus des ménages 
participants augmentés   

Niveau de revenu des ménages 
participants avant et après le projet   

Les ménages participants font 
partie des plus pauvres des 
zones sélectionnées.   

Les ménages participants ont augmenté leurs 
revenus d'au moins 40 %.   

Résultat 3.3 :   
Disponibilité et accès à la 
nourriture accrus pour les 
communautés participantes   

Déficit alimentaire (nombre de 
semaines/mois) pour les ménages 
participants avant et après le projet   

Les ménages participants ont le 
déficit alimentaire le plus 
important dans les zones 
sélectionnées.   

Les ménages participants ont réduit leur déficit 
alimentaire d'au moins 50 %.    

Extrant 3.1 :   
Environ 300 000 arbres destinés 
à générer des revenus et à 
fournir de la nourriture ont été 
plantés dans des zones 
protégées.   

Nombre d'arbres plantés et poussant 
dans les zones protégées ; quantité de 
nourriture et revenus générés par ceux-
ci.   

Référence à établir dans le cadre 
de la préparation du plan 
d'adaptation.    

Les arbres plantés fournissent déjà – ou ont au 
moins une perspective claire de fournir – des 
quantités substantielles de nourriture et de 
revenus.   

Extrant 3.2 :   
4 000 techniciens et 
responsables communautaires 
formés à la gestion du bétail, aux 
techniques agricoles et à 
l'utilisation de l'eau   

Nombre de personnes (ventilé par 
sexe) formées    

Il n'existe pratiquement aucune 
formation dans les zones à 
sélectionner ; le personnel de 
vulgarisation a également besoin 
d'une formation.    

Le personnel de vulgarisation et la population du 
cluster connaissent et appliquent les techniques 
appropriées    
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Cadre logique  Indicateur  Référence  Cible  
Extrant 3.3 :   
5 000 agents techniques et 
responsables communautaires 
formés et équipés pour la 
multiplication des 
plantes/semences.   

Nombre de personnes (ventilées par 
sexe) formées    

Il n'existe pratiquement aucune 
formation dans les domaines à 
sélectionner ; le personnel chargé 
de la vulgarisation a également 
besoin d'une formation    

Le personnel de vulgarisation et la population 
des clusters connaissent et appliquent les 
techniques appropriées   

Extrant 3.4 :   
4 000 techniciens et 
responsables communautaires 
formés et équipés pour le 
développement de l'aviculture.   

Nombre de personnes (ventilé par 
sexe) formées    

Il n'existe pratiquement aucune 
formation dans les zones à 
sélectionner ; le personnel de 
vulgarisation a également besoin 
d'une formation    

Le personnel de vulgarisation et la population du 
cluster connaissent et appliquent les techniques 
appropriées.   

Extrant 3.5 :   
1 600 agents techniques et 
responsables communautaires 
formés et équipés pour 
l'apiculture.   

Nombre de personnes (ventilé par 
sexe) formées    

Il n'existe pratiquement aucune 
formation dans les zones à 
sélectionner ; le personnel de 
vulgarisation a également besoin 
d'une formation   

Le personnel de vulgarisation et la population du 
cluster connaissent et appliquent les techniques 
appropriées   

Extrant 3.6 :   
Création d'environ 20 banques 
céréalières communautaires.   

Nombre d'associations villageoises de 
banques céréalières en activité ; 
volume de céréales et d'argent en 
banque.    

Il n'existe aucune banque 
céréalière appartenant à un 
village dans les zones à 
sélectionner – à confirmer lors de 
la planification de l'adaptation.   

Les communautés participantes sont 
propriétaires de leur banque céréalière 
villageoise, l'adhésion, l'argent et les denrées 
alimentaires détenus par les associations sont 
stables.   

Extrant 3.7 :   
30 000 foyers à faible 
consommation de combustible 
fournis.   

Nombre de poêles à faible 
consommation de combustible 
construits par les communautés 
participantes ; part de la réduction de la 
consommation de bois de chauffage    

Les poêles à haut rendement 
énergétique sont peu connus 
et  peu disponibles dans les 
zones sélectionnées – à 
confirmer lors de la planification 
de l'adaptation   

Les communautés connaissent, comprennent et 
utilisent les poêles à haut rendement 
énergétique ; la consommation de bois de 
chauffage des ménages participants est réduite 
d'au moins 40 %   

Extrant 3.8 :   
2 000 membres de la 
communauté (principalement des 
jeunes) formés à la construction 
d' s et à l'entretien de poêles à 
faible consommation de 
combustible.   

Nombre de personnes (ventilé par 
sexe) formées.    

Aucune formation n'est disponible 
dans les zones sélectionnées ; le 
personnel de vulgarisation a 
également besoin d'une 
formation.    

Dans toutes les communautés participantes, un 
groupe de personnes construit et répare 
régulièrement des foyers à faible consommation 
de combustible ;    



Rapport final – Évaluation ex post du PARSACC         74 

 

 Conditions favorisant la durabilité 
Composante 1 : Soutenir les services techniques et les communautés qu'ils desservent afin (a) de mieux comprendre les risques climatiques, 
leur impact sur les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire et (b) de faciliter la planification participative et décentralisée de 
l'adaptation 

Résultat 1.1 : Sensibilisation, appropriation et capacités de facilitation des services gouvernementaux (DREDD) renforcées 

Résultat obtenu : 8 DREDD ont dirigé, participé et supervisé la mise en œuvre de 85 plans d'action d'adaptation au changement climatique dans 85 villages de 
la zone du projet.   

Description : Les capacités du DREDD ont été renforcées grâce à des formations. Du matériel de travail et des véhicules ont été fournis. Le DREDD était ensuite 
chargé de sensibiliser la population au changement climatique et de suivre et guider la mise en œuvre du projet. Dans le cadre de ce résultat, le projet a également 
jeté les bases de la mise en place d'un SAP au niveau communautaire en lançant un processus visant à développer un cadre de partenariat entre les producteurs 
d'informations et les diffuseurs. À la fin du projet, l'unité de coordination du Programme national sur le changement climatique (CCPNCC), sous l'égide du MEDD, 
a officialisé cet accord-cadre de partenariat.73   

Durée de viabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : court à moyen terme 

Facteur Analyse documentaire Résultats du travail sur le terrain (basés sur des entretiens 
institutionnels) 

Appropriation Selon l'évaluation d'impact et la stratégie de sortie du projet, la 
durabilité a été favorisée par l'autonomisation des institutions 
régionales tout au long du projet, depuis la définition des activités 
jusqu'à leur mise en œuvre. Cependant, le personnel technique clé 
nécessaire pour assurer la continuité n'a pas été suffisamment 
impliqué.74  
Les entretiens indiquent que l'appropriation était faible au sein du 
ministère (y compris les DREDD). Il se peut que l'intérêt pour la 
poursuite des activités d'adaptation au changement climatique et le 
développement d'un système d'alerte précoce ait diminué avec la fin 
du financement du projet.  

Les entretiens avec les DREDD ont confirmé leur motivation limitée à 
entreprendre des initiatives qui soutiennent les communautés dans leurs 
efforts d'adaptation au changement climatique en l'absence de projets 
spécifiques. 
Les ONG ont manifesté un vif intérêt et un engagement fort en faveur du 
soutien à la planification de l'adaptation pour les communautés et à 
l'échelle régionale. 

Capacités Les capacités ont été renforcées au niveau local dans les 8 
DREDDS pour chacune des wilayas ciblées par le projet. Cela s'est 
fait grâce à la formation et à la participation au soutien des 
communautés dans leur plan d'adaptation au changement 

Les entretiens menés lors des visites sur le terrain ont révélé :  
Un bon niveau de sensibilisation et de connaissance de l'adaptation au 
changement climatique au sein des DREDD 

 
73 PARSACC PPR 5 (Final) juin 2020. 
74 Selmane M. L. (2019). Évaluation d'impact des actions d'adaptation au changement climatique et préparation de la stratégie de sortie du projet PARSACC.  
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climatique (apprentissage par la pratique), ce qui est favorable au 
maintien des capacités. 
Toutefois, les entretiens indiquent un taux de rotation élevé au sein 
du ministère (y compris les DREDD). En l'absence de projets 
ultérieurs, les ressources nécessaires pour conserver le personnel 
formé seraient limitées. De nouveaux projets dans certains 
domaines ont peut-être contribué au maintien des capacités.  

Un taux de rotation élevé : le personnel des DREDD est régulièrement 
transféré d'une wilaya à l'autre. En l'absence de systèmes d'information, 
les nouveaux responsables des DREDD ne disposeront pas 
d'informations sur les projets antérieurs 
Informations incomplètes ou peu claires sur les responsabilités des 
DREDD en matière de planification de l'adaptation des communautés. 
Les hauts responsables du MEDD indiquent que cela relève de la 
compétence des DREDD, et un DREDD a confirmé l'existence de plans 
d'action d'adaptation et de comités au niveau des wilayas (peut-être pas 
pour toutes les wilayas), mais le soutien aux communautés en matière 
d'adaptation n'a pas été mentionné comme l'une de leurs responsabilités 
lors des entretiens. Au contraire, les tâches se concentraient sur la 
surveillance de l'environnement, la protection du couvert végétal et 
l'application de la loi.  
Les ONG interrogées ont démontré une bonne compréhension des 
questions liées au changement climatique, acquise grâce à des 
formations dans le cadre de projets. L'une des ONG a également 
mentionné avoir reçu une formation supplémentaire sur l'adaptation de 
la part de l'ONU Femmes. Le plan d'adaptation de Kewalla fait preuve 
d'une utilisation adéquate de la terminologie relative à l'évaluation de la 
vulnérabilité au changement climatique.  

Partenariats Des ONG environnementales locales ont été engagées par le projet 
pour soutenir les DREDD dans leur travail avec les communautés 
(soutien aux plans d'action et autres activités, suivi et rapports). 
Cette collaboration a probablement pris fin à la fin du projet.  
Le projet « Développement d'un système de gestion amélioré et 
innovant pour des moyens de subsistance durables et résilients au 
changement climatique en Mauritanie » (DIMS) est intervenu auprès 
des DREDD de quatre wilayas du PARSACC (Guidimakha, Assaba, 
Hodh El Gharbi et Hodh El Chergui) afin de renforcer leurs capacités 
institutionnelles à mettre en œuvre une adaptation fondée sur les 
écosystèmes. Il a été mis en œuvre de 2017 à 2023 et aurait pu 
contribuer à maintenir les capacités développées dans ces 
DREDD.75 
On ne dispose d'aucune information permettant de savoir si les 
partenariats développés dans le cadre des travaux visant à mettre 
en place un système d'alerte précoce ont été officialisés après la fin 
du projet et s'ils ont été maintenus.  

D'autres projets ont contribué à maintenir les capacités des DREDD. Le 
DIMS a été spécifiquement mentionné comme ayant contribué à atténuer 
« l'effet de retrait » à la fin du PARSACC à Guidimakha. Parmi les autres 
projets mentionnés figuraient un projet de la FAO et l'initiative de la 
Grande Muraille Verte.  
Les ONG se sont imposées comme des partenaires compétents pour 
soutenir à la fois les activités d'adaptation au changement climatique des 
DREDD et celles des partenaires de développement. À l'issue du projet, 
elles ont continué à s'impliquer dans ce domaine avec les deux parties.  
 

 
75 https://www.thegef.org/projects-operations/projects/5580 
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Ressources / 
actifs 

Les actifs physiques obtenus pendant le projet, tels que les 
véhicules et les ordinateurs, ont une durée de vie courte (quelques 
années après la fin du projet). 
Le « complément » salarial versé par le projet pour la conduite des 
activités d'adaptation au changement climatique a pris fin avec le 
projet. 
Le projet DIMS a probablement apporté des ressources 
supplémentaires aux DREDD pour renouveler une partie de leur 
équipement et éventuellement conserver certains membres du 
personnel. 
La communication des informations agro-pastorales était faible lors 
de l'évaluation finale. 

Une partie de l'équipement fourni aux DREDD par le projet est toujours 
fonctionnel, notamment quelques voitures. 
Cependant, les DREDD ont confirmé ne pas avoir les moyens financiers 
nécessaires pour aider les communautés à planifier leur adaptation. Des 
ressources financières provenant des partenaires de développement 
sont nécessaires à cette fin. 
 
 

Durabilité a 
posteriori 

Probable : sur la base de l'évaluation ci-dessus, le résultat 1.1 a 
peut-être été pérennisé là où d'autres projets ont continué à soutenir 
les DREDD dans le renforcement de leurs capacités, comme dans 
les wilayas où l' e du projet DIMS est intervenue. Le résultat 
concernant les systèmes d'alerte précoce n'a pas été atteint à la fin 
du projet. 

Réel : la durabilité de ce résultat manque d'appropriation et de 
ressources. Malgré la conservation des connaissances sur le 
changement climatique, les informations spécifiques sur les activités du 
projet ne survivent pas au renouvellement du personnel. Les projets d' s 
ultérieurs et les capacités des ONG partenaires ont contribué à maintenir 
certains des avantages. 

 

Résultat 1.2 : Sensibilisation, appropriation et capacités de planification et de gestion au niveau communautaire renforcées pour la gestion locale des 
ressources naturelles et l’adaptation au changement climatique    

Résultat obtenu : Les communautés sensibilisées aux impacts du changement climatique dans 85 villages ont joué un rôle important et ont participé activement 
à toutes les étapes du processus d'élaboration des plans d'action d'adaptation au changement climatique, y compris l'identification et la hiérarchisation des options 
d'adaptation. La plupart de ces plans d'action d'adaptation ont été révisés et mis à jour par les ONG avec la participation de tous les groupes cibles (hommes, 
femmes et jeunes bénéficiaires).  

Description :  Le projet a soutenu les associations inter-villages existantes là où elles existaient ou a créé des comités de gestion des villages (CGV) pour 
soutenir la planification et la mise en œuvre des activités du projet et la gestion durable à long terme des ressources naturelles. Il a mis en place un programme 
de sensibilisation par le biais des DREDD, des ONG et des émissions de radio, et a soutenu la préparation de plans d'action d'adaptation.  

Durée de viabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : moyen à long terme 

Facteur Analyse documentaire Résultats du travail sur le terrain 

Appropriation Le rapport d'évaluation d'impact indique que l'engagement 
communautaire a été un atout majeur du projet. 
Parmi les personnes interrogées dans le cadre de l'évaluation 
d'impact, 68,6 % avaient participé à l'évaluation des besoins et à 
la sélection des activités à mettre en œuvre dans leur 
communauté. La participation des femmes aux activités du projet 
est « élevée » par 78,6 % des personnes interrogées. Enfin, 92,5 

Sur les trois sites, une certaine sensibilisation au changement 
climatique subsiste, mais il n'existe pas de concept clair de ce que 
signifie la résilience ni de la manière de la mettre en œuvre.  
Les femmes de Kewalla ont donné l'exemple de la nécessité d'avoir 
plus d'arbres dans la communauté pour faire face aux vagues de 
chaleur. Un chef de village a également noté des changements dans 
leur environnement, tels que la disparition d'espèces d'arbres.  
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% des répondants ont estimé avoir reçu suffisamment 
d'informations sur les processus PARSACC. Le rapport 
d'évaluation d'impact note que « le projet a eu un impact positif 
sur la dynamique sociale et l'organisation, contribuant à motiver 
les populations locales » et que « certains comités de gestion 
sont dynamiques et s'approprient les réalisations du projet ». 
Les personnes interrogées partagent l'avis selon lequel 
l'engagement des communautés a été un élément fort du projet 
et favorise la durabilité. Elles ont indiqué que certains comités de 
gestion communautaire sont toujours actifs aujourd'hui, mais que 
l'étendue du soutien apporté par les DREDD à la mise en œuvre 
des plans d'action d'adaptation au-delà de la durée du projet doit 
être validée. 

Le sentiment d'appropriation des activités d'adaptation dans leur 
ensemble est variable, tout comme l'engagement des groupes 
communautaires dans les activités génératrices de revenus (AGR) et 
autres activités.  

Capacités Parmi les personnes ayant répondu à l'enquête d'évaluation 
d'impact, 49,6 % avaient participé aux activités de renforcement 
des capacités du projet (bien que le rapport ne précise pas si cela 
inclut une formation spécifique sur les moyens de subsistance). 
Le renforcement des capacités organisationnelles et de gestion 
des communautés est considéré comme un atout pour la 
durabilité de ce résultat dans le rapport d'évaluation d'impact et 
l'évaluation finale. Cependant, leurs capacités sont décrites 
comme variables dans le rapport d'évaluation d'impact et comme 
nécessitant un soutien supplémentaire pour être consolidées dans 
l'évaluation finale. Les deux rapports soulignent la nécessité de 
renforcer les capacités des CGV en tant que priorité pour la 
stratégie de sortie du projet, et identifient le manque de 
fonctionnalité des CGV comme un obstacle à la durabilité.  
Les personnes interrogées confirment que le renforcement des 
capacités des organisations locales a été essentiel pour garantir 
la durabilité et indiquent que certains des CVM créés sont peut-
être encore opérationnels aujourd'hui, en particulier à 
Guidimakha. Les organisations qui existaient avant le projet, mais 
qui ont reçu un soutien, sont susceptibles d'être toujours en place.  
Le rapport d'évaluation d'impact note que 71,7 % des personnes 
interrogées ont déclaré disposer des capacités et des moyens 
nécessaires pour mener à bien des activités de protection et de 
gestion des ressources sans le soutien du projet. Près de 28 % ne 
pensent pas disposer de ces capacités et moyens. Certaines 
personnes interrogées considèrent que les CGV auraient toujours 
la capacité de coordonner les activités. Cependant, la durabilité 
de leur rôle dans la planification de l'adaptation n'est pas claire. 
Une personne interrogée a mentionné que les ONG impliquées 
s'étaient développées et avaient été autonomisées par le projet, 

Les plans d'adaptation au changement climatique élaborés pendant le 
projet ne sont plus utilisés. Les entretiens avec les partenaires locaux 
ont confirmé que ces plans étaient destinés à orienter et à sélectionner 
les activités du projet, mais qu'ils ne constituaient pas des documents 
autonomes que les communautés mettraient en œuvre au-delà de la 
durée du projet. Il semble peu probable que les communautés aient la 
capacité d'entreprendre elles-mêmes l'élaboration de nouveaux plans.  
À Kewalla, le CGV est toujours actif et gère les activités du village, 
notamment la gestion des zones de pâturage et de fourrage. Deux 
personnes interrogées ont mentionné qu'il était en passe de devenir 
un AGLC. Cela permettrait non seulement d'officialiser sa capacité à 
planifier l'utilisation des terres pour la communauté, mais aussi de lui 
donner accès à davantage de financements (ces financements 
proviendraient probablement de partenaires de développement plutôt 
que du gouvernement). Il existe également une coopérative solide (qui 
n'a pas été créée par le projet) qui engage toutes les femmes du village 
(selon les discussions de groupe avec les femmes) et supervise les 
activités génératrices de revenus (PARSACC et non PARSACC). Les 
décisions concernant les activités génératrices de revenus à 
poursuivre (ou à abandonner) sont prises au niveau communautaire, 
mais le mécanisme permettant d'y parvenir n'est pas clair.  
À Dionaba, le CGV est toujours opérationnel et supervise certaines 
activités. La coopérative de femmes est forte et gère activement les 
activités génératrices de revenus. 
À Moyasser 2, le CMV ne semble plus actif, bien que quelques 
personnes interrogées aient mentionné son existence. La coopérative 
de femmes, en revanche, est opérationnelle.  
Dans les trois villages visités, les CGV étaient dirigées par des 
hommes, qui étaient les chefs de village. Le rôle des femmes est 
important au sein de leur coopérative, mais il n'est pas visible au sein 
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et que certaines d'entre elles avaient ensuite mis en œuvre des 
projets avec des agences internationales (par exemple, la FAO). 

des CGV. Cette organisation s'aligne sur les rôles traditionnels 
attribués aux hommes et aux femmes, selon lesquels les hommes 
s'occupent du bétail et les femmes se concentrent sur les tâches 
ménagères.  

Partenariats Voir le résultat 1.1 pour la poursuite de l'engagement du DREDD 
Selon les personnes interrogées, l'engagement de certaines ONG 
devrait se poursuivre grâce au soutien d'autres projets/donateurs.  

Les communautés n'ont plus reçu le soutien du DREDD après la fin du 
projet. 
Ce n'est qu'à Kewalla que le DREDD est toujours impliqué dans le 
CGV, qui évolue vers un AGLC, un processus qui prend plusieurs 
années et nécessite un soutien important. Aucune information n'a été 
recueillie sur les acteurs (DREDD, donateurs...) susceptibles de les 
soutenir dans ce processus. 
Les ONG ne sont plus impliquées dans les trois villages depuis la fin 
du projet.  

Ressources/actifs Le rapport d'évaluation d'impact indique que 71,7 % des 
personnes interrogées (membres de la communauté) ont déclaré 
avoir la capacité et les moyens de mener à bien des activités de 
protection et de gestion des ressources sans le soutien du projet. 
Près de 28 % ne pensent pas disposer de ces capacités et 
moyens. Comme mentionné ci-dessus, la mise en œuvre 
d'activités spécifiques pourrait être durable (voir l'évaluation des 
composantes 2 et 3), mais on ne sait pas clairement quelles 
ressources et quels actifs seraient disponibles pour poursuivre la 
planification de l'adaptation et la mise en œuvre des plans d'action 
d'adaptation. 

Aucune preuve de ressources supplémentaires à celles liées aux 
activités spécifiques de la composante 2 et aux AIG.  

Durabilité a 
posteriori 

Probable : la durabilité de ce résultat dépend fortement des 
capacités des organisations sur chaque site. Lorsque ces 
organisations sont structurées, la durabilité est probable, car elles 
auront été en mesure d' r,  de maintenir et de transmettre les 
capacités acquises, et d'entreprendre des actions continues pour 
gérer durablement leurs ressources naturelles.   

Réel : la durabilité de ce résultat dépend de la force des capacités 
organisationnelles locales. Celle-ci est forte pour les coopératives de 
femmes dans les trois sites, et variable pour les CGV. La 
sensibilisation au changement climatique reste présente, mais la 
capacité à planifier des activités d'adaptation fait défaut.  

 

Résultat 1.3 : Système national de surveillance écologique renforcé et testé    

Résultat atteint : les DREDD ont déjà été formés à ce système et contribuent régulièrement à lui fournir les données nécessaires, y compris celles provenant 
des zones d'intervention du projet. 

Description :  Le système de surveillance du deuxième plan d'action national pour l'environnement (PANE II) a été mis en place en 2014 par le MEDD 
avec le soutien de la GIZ. Il visait à fournir au MEDD des données de surveillance sur les conditions écologiques (zones de fixation des dunes de sable, zones 
de plantation de bois de chauffage et zones de pâturage protégées). Le projet a dispensé une formation à son utilisation et élaboré des guides de suivi. Il 
a également organisé des missions de collecte de données avec les DREDD sur les sites du projet, afin de contribuer au système national de suivi. 
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Durée de viabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : court terme 

Facteur Analyse documentaire Résultats des travaux sur le terrain 

Appropriation Il n'y a aucune information à ce sujet.  Au cours des entretiens menés auprès des institutions, cette activité n'a 
pas été clairement évoquée et les souvenirs à son sujet étaient limités. 
Certaines personnes ont pu mentionner qu'elle était soutenue par la GIZ, 
mais n'ont montré aucun sentiment d'appropriation à son égard. 
Dans l'un des DREDD visités, les informations issues de la surveillance 
environnementale collectées pendant le projet étaient encore 
disponibles (sous forme papier). La personne interrogée s'est montrée 
enthousiaste à l'idée que ces informations soient disponibles et a 
regretté qu'elles ne puissent pas être mises à jour.  

Capacités Selon les rapports d'avancement du projet, la formation reçue par les 
DREDD a été utilisée pour réaliser des rapports de surveillance 
pendant le projet, ce qui est favorable à la consolidation des 
capacités.  
Les personnes interrogées ont indiqué qu'il y avait une discontinuité 
dans le fonctionnement du système au niveau national. Le manque 
de continuité des activités de surveillance après la fin du projet et le 
roulement du personnel risquent d'entraîner une érosion de ces 
capacités. 

Les entretiens avec les institutions ont confirmé que le suivi 
environnemental est une responsabilité clé des DREDD. Cependant, il 
n'existe actuellement aucun cadre pour le mettre en œuvre. Le système 
mis en place par la GIZ n'est plus opérationnel. Les DREDD n'ont donc 
pas la capacité de remplir ce mandat.  

Partenariats Les informations sur la structure institutionnelle dans laquelle ces 
activités ont été menées sont limitées, car cela ne relevait pas du 
champ d'application du projet. Un leadership au niveau national pour 
la poursuite de la mise en œuvre du système de surveillance au 
niveau local serait nécessaire pour que la collecte de données 
locales puisse se poursuivre.  
Les informations actuellement disponibles (voir les sections 
Capacités et Ressources) indiquent qu'il est peu probable que cette 
structure ait été maintenue dans les années qui ont suivi la fin du 
projet (dans la durée de viabilité prévue pour ce résultat). 
Un nouveau partenariat avec la Banque mondiale visant à renforcer 
la surveillance environnementale a été lancé en 2024.76 

Cette activité a été mise en œuvre conformément au système GIZ PANE 
II. En l'absence de continuité de ce système, les activités connexes n'ont 
pas pu se poursuivre. 

Ressources / 
actifs 

L'actif clé nécessaire à la durabilité de ce résultat est un système 
opérationnel de surveillance environnementale. Ce système, tel qu'il 
a été mis en place au moment du projet, ne semble pas avoir été 
maintenu. Le site web qui l'hébergeait (http://www.medd-

Cette activité a été mise en œuvre conformément au système GIZ PANE 
II. En l'absence de continuité de ce système, les activités connexes n'ont 
pas pu se poursuivre. 

 
76 http://environnement.gov.mr/fr/index.php/accueil/actualite/439-vers-une-gestion-efficace-du-systeme-d-information-environnemental-en-mauritanie  

http://www.medd-sepane.mr/
http://environnement.gov.mr/fr/index.php/accueil/actualite/439-vers-une-gestion-efficace-du-systeme-d-information-environnemental-en-mauritanie
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sepane.mr/) n'est plus opérationnel et une personne interrogée a 
mentionné une certaine discontinuité dans le fonctionnement du 
système, ce qui rend très improbable le maintien des résultats 
connexes.  
La poursuite des activités au-delà de la durée du projet aurait 
nécessité un budget supplémentaire. À ce jour, rien n'indique qu'un 
tel budget supplémentaire ait été mis à disposition. Les guides 
élaborés avec le soutien du projet pour la collecte de données sont 
les principaux actifs développés par le projet qui auraient pu soutenir 
la poursuite des activités. Les entretiens n'ont fourni aucune 
information sur leur utilisation continue et leur pertinence. Compte 
tenu des discontinuités et des changements possibles dans le 
système, ces guides pourraient ne plus être pertinents pour la 
version actuelle du système. 

Même si le système avait été opérationnel, aucune ressource financière 
n'était disponible pour poursuivre les activités connexes.  

Durabilité a 
posteriori 

Probable : en l'absence de fonctionnement continu du système de 
suivi, il n'est pas possible de continuer à générer les avantages 
connexes. Les capacités développées auront probablement été 
perdues à l'heure actuelle ou ne seront plus pertinentes pour les 
versions mises à jour du système. 

Réalité : non durable. Aucun des facteurs de durabilité requis n'était en 
place.  

Composante 2 : Conception et mise en œuvre de mesures d'adaptation concrètes identifiées dans le cadre de la planification communautaire 
de l'adaptation, visant à lutter contre la désertification et la dégradation des terres. 

Résultat 2.1 : Avancée des dunes ralentie, arrêtée ou inversée   

Résultat obtenu : grâce au processus de fixation mécanique et biologique des dunes de sable couvrant 995 ha, l'avancée des dunes a été ralentie sur les sites 
traités. Sur de nombreux sites, cette avancée a été totalement stoppée, voire inversée (site de Tichoutine à Brakna et site de Ghoueisbou à Assaba). 

Description :  La stabilisation des dunes a été obtenue grâce à une combinaison de fixation mécanique, qui a nécessité 707 km de tissage, et de fixation 
biologique. Elle a été mise en œuvre par les communautés dans le cadre d'un mécanisme « vivres contre actifs » (incitations financières). 

Durée de durabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : moyen à long terme 

Facteur Analyse documentaire Résultats des travaux sur le terrain (Dionaba et Moyasser 2) 

Appropriation Les informations spécifiques sur le degré d'appropriation de ces 
efforts sont limitées. Les entretiens et le rapport d'évaluation 
d'impact concordent pour dire que l'engagement communautaire a 
été un atout majeur du projet (dans son ensemble). L'engagement 
des communautés, depuis la sélection/définition des activités 
jusqu'à leur exécution, est favorable à leur durabilité. 
L'approche FFA a eu l'avantage d'impliquer activement les 
communautés dans les activités de fixation des dunes, ce qui est 
favorable à l'appropriation, en particulier si la fixation est couronnée 

Dionaba :  
Une certaine prise de conscience des avantages du résultat, mais un 
faible intérêt car les avantages sont à long terme et ne génèrent pas 
directement de revenus. Les personnes interrogées ont mentionné 
qu'au début, les hommes ont fait des efforts pour entretenir les 
infrastructures (plans d'arrosage), mais qu'ils ont progressivement 
perdu tout intérêt. Il n'y a actuellement aucune preuve de 
l'engagement de temps ou de ressources allouées à l'entretien par la 
communauté. Seuls 2 ou 3 hommes affirment encore effectuer 

http://www.medd-sepane.mr/
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de succès. D'un autre côté, cette implication peut rester 
transactionnelle et prendre fin avec les incitations financières.  
L'appropriation du projet DREDDS est inconnue. 

certains travaux d'entretien (observation et confirmation par des 
entretiens/discussions de groupe). 
Moyasser 2 :  
Bon niveau de sensibilisation aux avantages du résultat. 
À l'heure actuelle, rien n'indique que la communauté consacre du 
temps ou des ressources à l'entretien (d'après les entretiens et les 
observations). 

Capacités La participation de la communauté aux activités de fixation a 
renforcé ses capacités techniques à mener à bien ces activités. 
Environ 60 % des personnes interrogées dans le rapport 
d'évaluation d'impact ont décrit leur maîtrise des techniques de 
construction de claies, des techniques de pépinière et de plantation 
et des techniques de stabilisation des dunes comme « bonne ». 
L'utilité des techniques appliquées était bien comprise.77  
Le projet a élaboré un ensemble de règles pour la gestion des sites 
de fixation des dunes, mais aucune information n'indique si celles-
ci ont été adoptées par les communautés. Le rapport sur 
l'élaboration de ces règles indique qu'en raison du manque de 
maturité de la végétation plantée, les règles sont encore 
préliminaires.78 
Il s'agit là d'un des résultats pour lesquels la durabilité aurait été 
influencée par les capacités des CGV à gérer durablement les 
actifs, bien qu'aucune information spécifique sur le maintien de ces 
capacités n'ait été recueillie lors des entretiens. 
La durabilité des capacités des DREDD dans ce domaine est 
inconnue. 

Les capacités techniques nécessaires pour maintenir les avantages 
sont relativement basiques : entretenir la végétation et les clôtures.  
Dionaba :  
Le savoir-faire nécessaire à l'entretien de la zone a été préservé.  
Le comité de gestion chargé de soutenir l'initiative n'est plus 
opérationnel. Les personnes interrogées ont souligné que les 
perturbations liées à la COVID-19 ont entraîné une interruption des 
activités d'entretien, ce qui a réduit leur efficacité.  
Moyasser 2 : 
Le savoir-faire nécessaire à l'entretien de la zone a été préservé.  
Certaines personnes interrogées ont mentionné l'existence d'un 
comité de gestion qui soutient la gestion et l'entretien des 
infrastructures. Cependant, son existence semble purement 
théorique, car rien n'indique que des efforts aient été entrepris pour 
gérer le site.  

Partenariats Les règles élaborées pour la gestion des sites de fixation suivaient 
un « modèle de cogestion » visant à responsabiliser les différentes 
parties prenantes dans les actions locales. Le CGV était censé 
gérer les sites et superviser la poursuite du processus de fixation, 
avec le soutien technique et le suivi des DREDD. 
Selon une personne interrogée, certains sites ont bénéficié d'un 
soutien continu dans le cadre d'un projet du PAM/MEDD dans le 
contexte de l'initiative de la Grande Muraille Verte (GGW) de l' , 
grâce à un échange de dette du gouvernement espagnol.79 

Dionaba et Moyasser 2 : Aucun soutien ou partenariat supplémentaire 
n'a été mis à la disposition des communautés pour soutenir leurs 
efforts.  
 

 
77 MEDD (2018) Rapport de mission pour l’élaboration des règles de gestion des zones de mise en défens, reboisements villageois et fixation des dunes  
78 MEDD (2018) Rapport de mission pour l’élaboration des règles de gestion des zones de mise en défens, reboisements villageois et fixation des dunes  
79 PAM (2021). Rapport annuel 2021 sur la Mauritanie et https://www.angmv-mr.com/signature-convention-entre-medd-et-pam-2/  

https://parsacc.yolasite.com/resources/Regles_gestion/Rapport%20elaboration%20des%20regles%20de%20gestion%20PARSACC%202018.pdf
https://parsacc.yolasite.com/resources/Regles_gestion/Rapport%20elaboration%20des%20regles%20de%20gestion%20PARSACC%202018.pdf
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000137856/download/
https://www.angmv-mr.com/signature-convention-entre-medd-et-pam-2/
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Ressources/actifs Les règles élaborées pour la gestion des sites de fixation indiquent 
que chaque village devait mettre en place un mécanisme 
d'autofinancement afin de continuer à financer les activités de 
fixation.  
En fonction du niveau d'avancement de chaque site, différentes 
activités d'entretien sont nécessaires pour garantir la durabilité des 
résultats obtenus (augmentation de la hauteur des barrières 
mécaniques, entretien de la végétation ou maintenance des 
barrières de protection). Ces activités peuvent être entreprises par 
les communautés, mais leur financement nécessite des ressources 
matérielles.  
Les entretiens n'ont pas permis de déterminer si cela avait été fait 
sur des sites spécifiques. Des ressources financières et techniques 
supplémentaires ont peut-être contribué à la durabilité de certains 
sites (PAM/MEDD/GGW).  

Dionaba :  
Présence évidente d'arbres (pas d'herbe) sur le site. Aucune érosion 
visible, envasement partiel des infrastructures que la stabilisation était 
censée protéger (bâtiments, points d'eau, zones cultivables fertiles, 
etc.).  
Les clôtures sont dégradées, la moitié d'entre elles sont tombées. La 
végétation est clairement présente, mais n'est plus protégée. 
Présence évidente d'animaux et de collecte de bois de chauffage 
dans la zone.  
Ressources tangibles : certains équipements locaux étaient 
disponibles pour l'entretien (pelles, pinces, fil de fer) et étaient 
suffisants.  
Aucune ressource financière supplémentaire n'était disponible, mais 
cela n'a pas encore été perçu comme un obstacle.  
Moyasser 2 :  
L'observation n'a pas permis d'identifier de fixations mécaniques, 
mais une fixation biologique (arbres, pas d'herbe) était évidente, avec 
des plantes denses (et vivantes). Il n'y a pas d'érosion ou 
d'envasement visible. Il n'y a aucune preuve d'entretien récent, et les 
clôtures tombées permettent l'accès aux animaux. 
Les personnes interrogées affirment que la fixation des dunes 
continue de protéger le village contre l'envasement. Elle profite à la 
fois aux hommes et aux femmes, dans leurs rôles différenciés.  
Un représentant du gouvernement a fait remarquer que les 
sécheresses de ces dernières années avaient affecté l'efficacité de 
l'activité en entravant la régénération naturelle, ce qui menace la 
capacité des plantes à développer des racines solides qui résistent 
au vent et stabilisent le sol.  
Ressources tangibles : certains matériaux locaux sont disponibles 
pour l'entretien, mais ne sont pas utilisés. Une personne interrogée a 
mentionné que la qualité du matériel (clôtures) était médiocre et avait 
contribué à la dégradation de leur état.  
Aucune ressource financière supplémentaire n'est disponible, alors 
que l'achat de nouvelles clôtures nécessiterait des investissements 
importants.  

Durabilité a 
posteriori 

Probable : variable d'un site à l'autre en fonction, entre autres, de 
la maturité des activités à la fin du projet, du niveau d'organisation 
de la communauté et des financements supplémentaires.  

Réelle : Oui, mais compromise. Le manque d'entretien a été affecté 
par différents facteurs selon les sites.  
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Résultat 2.2 : Couverture végétale augmentée dans les zones d’intervention 

Résultat obtenu :  
• Vingt-cinq zones de pâturage protégées de 25 à 50 ha, totalisant 1 000 ha, ont été créées. En 2017, 2018 et 2019, des plantations d'arbres et des améliorations 

pastorales ont été réalisées, avec la plantation de quelque 280 000 espèces végétales locales. 
• 37 périmètres de plantations de bois de chauffage ont été établis sur plus de 460 ha. 
• 995 ha ont été fixés mécaniquement et biologiquement sur 36 sites dans le cadre de l'activité de fixation des dunes de sable, augmentant ainsi la couverture 

végétale dans les communautés ciblées par le projet. 
Toutes ces plantations ont été réalisées avec une densité moyenne de 400 plants par hectare, augmentant ainsi la densité de la végétation de plus de 10 % par 
rapport à la situation de référence.80 

Description :  En 2017, 2018 et 2019, des améliorations pastorales ont été apportées dans les 25 zones protégées par la plantation d'espèces locales afin de 
restaurer la végétation et d'améliorer l'équilibre fourrager de ces réserves, qui joueront un rôle important pour ces communautés, en particulier pendant les années 
de sécheresse où les pâturages sont insuffisants pour couvrir les besoins du bétail. Des règles ont été élaborées et des représentants des communautés ont été 
formés afin de permettre aux comités de gestion de ces zones de mieux assurer leur durabilité. 
460 ha de terres collectives, d'une superficie comprise entre 5 et 10 ha, ont été plantés dans 37 villages pour la production de bois de chauffage, dans le but de 
fournir aux communautés un espace où elles peuvent extraire leurs besoins en bois de chauffage, préservant ainsi les ressources naturelles existantes déjà 
affaiblies par la surexploitation et le surpâturage. Des règlements d'exploitation ont été élaborés et les représentants des communautés ont été formés afin de 
garantir la gestion et l'exploitation durables de ces zones par les comités de gestion des villages. 81 

Durée de viabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : moyen à long terme 

Facteur Analyse documentaire Résultats des travaux sur le terrain (Kewalla, Dionaba, Moyasser 
2) 

Appropriation Les informations spécifiques sur le degré d'appropriation de ces efforts 
sont limitées. Les entretiens et le rapport d'évaluation d'impact 
concordent sur le fait que l'engagement communautaire a été un atout 
majeur du projet (dans son ensemble). L'engagement des 
communautés, depuis la sélection/définition des activités jusqu'à leur 
exécution, est favorable à leur durabilité. 
Le rapport d'évaluation d'impact note que les activités de protection 
ont eu des retombées importantes, susceptibles de favoriser 
l'appropriation. En effet, 98 % des personnes interrogées qui ont 
bénéficié de ces activités les considèrent comme « utiles » ou « très 
utiles », et 56 % ont tiré des revenus de ces zones. Ces zones 
augmentent également la disponibilité du fourrage et réduisent le 
besoin de transhumance. 
Le rapport d'évaluation d'impact indique également que 77 % des 
personnes interrogées ayant bénéficié de la plantation d'arbres ont 

Kewalla : 
Aucune preuve de propriété en ce qui concerne les ressources en bois 
(résultat initialement prévu), même si cela figurait parmi les priorités du 
plan CCA. Cette priorité semble résulter d'une erreur dans le 
processus analytique ayant conduit à la hiérarchisation des priorités. 
La nécessité d'augmenter la quantité de fourrage a été mentionnée 
dans plusieurs endroits, et la priorité d'adaptation identifiée était 
d'améliorer la gestion des zones de pâturage. Cependant, les options 
spécifiques proposées comprenaient la protection des arbres et la 
protection contre les feux de brousse. Cela a conduit à une activité de 
« bois de village » qui n'était pas cohérente avec le besoin initial.  
Forte appropriation des zones de pâturage/fourrage, résultant d'une 
forte sensibilisation à la nécessité de protéger la végétation et à 
l'importance du fourrage pour nourrir les animaux. Niveau élevé de 
sensibilisation des hommes aux avantages de la protection du couvert 

 
80 PPR 5 (avril 2020) 
81 PPR 5 (avril 2020) 
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estimé que celle-ci avait contribué de manière significative à la 
protection de leurs ressources naturelles, de leur habitat et de leur 
cadre de vie. Cependant, la validité de cette conclusion est limitée par 
le fait que plusieurs plantations ont échoué en raison du manque d'eau 
et que d'autres n'étaient pas suffisamment matures pour générer de 
tels avantages. 
Les effets de l'utilisation d'une approche FFA pour mettre en œuvre 
ces activités sur la propriété sont incertains (voir le résultat 2.1 ci-
dessus).   

végétal contre le pâturage incontrôlé. Le FGD avec les hommes a 
également mentionné que les femmes et les enfants sont également 
sensibilisés à l' e et surveillent les clôtures. Un investissement collectif 
a été réalisé pour réparer les clôtures une fois qu'elles étaient 
dégradées.  
Moyasser 2 : 
Bonne sensibilisation aux avantages du résultat.  
Existence théorique d'un comité de surveillance et d'entretien. Le 
groupe de discussion a indiqué que la communauté participe 
activement à l'entretien du site, motivée par la prise de conscience des 
avantages qui y sont liés. Cependant, l'état de détérioration du site ne 
corrobore pas cette affirmation : actuellement, rien n'indique que la 
communauté consacre du temps ou des ressources à l'entretien. 
Dionaba : La sensibilisation aux défis environnementaux est limitée. 
Conjuguée à une perception limitée des avantages immédiats, cela 
conduit à un faible engagement de la communauté (groupe de 
discussion). 

Capacités Les capacités techniques nécessaires à l'entretien des zones 
protégées sont limitées (entretien des clôtures), ce qui est favorable à 
la durabilité. La gestion durable des zones afin de garantir une 
consommation durable est plus difficile. Des règles ont été élaborées 
à cette fin82 , les comités de gestion villageois étant chargés d'assurer 
la protection continue et de sanctionner les contrevenants. Le modèle 
d'accord est assez général et il n'y a aucune information sur la mesure 
dans laquelle il a été adopté et appliqué. Le rapport d'évaluation 
d'impact comprend une citation d'une communauté où ce système est 
opérationnel. La capacité des comités de gestion villageois est 
variable.  
Néanmoins, les personnes interrogées estiment que ce résultat a 
probablement été maintenu, compte tenu des capacités limitées 
nécessaires pour entretenir les actifs. 
D'autre part, la plantation d'arbres nécessite un soutien technique 
continu à long terme (sauf dans le cas de la régénération naturelle). 
Ce soutien n'aurait pas été disponible après la fin du projet.  
En ce qui concerne les zones protégées, des règles ont été élaborées 
et la gestion/application a été placée sous la responsabilité de comités 
de gestion villageois dont les capacités varient, sans aucune 
information sur leur niveau réel d'application.  

Kewalla :  
Aucune organisation n'a été créée pour gérer la production de bois de 
chauffage, probablement en raison d'un manque d'appropriation. Les 
principales utilisatrices de bois de chauffage sont les femmes, et leur 
implication dans la gestion aurait été nécessaire.  
Les capacités techniques sont manifestement bonnes, car le foin est 
abondant et de bonne qualité, ce qui constitue une bonne source de 
nourriture pour le bétail. Ces capacités ne sont pas très complexes. 
Les connaissances et les bonnes pratiques sont partagées au sein de 
la communauté (FGD). 
Au lieu de cela, le CGV (dirigé par des hommes) gère la zone de 
pâturage et assure son entretien. Il est très actif. (Entretiens) Il semble 
peu probable que les femmes aient eu cette capacité. Le fourrage est 
abondant et de grande qualité (observation). 
Moyasser 2 : 
L'entretien nécessite certaines compétences pour identifier et 
maintenir les plans, en plus de réparer les clôtures. Ces compétences 
sont disponibles localement, mais les connaissances pourraient être 
améliorées (FGD). 

 
82 MEDD (2018) Rapport de mission pour l'élaboration des règles de gestion des zones de mise en défens, reboisements villageois et fixation des dunes 

https://parsacc.yolasite.com/resources/Regles_gestion/Rapport%20elaboration%20des%20regles%20de%20gestion%20PARSACC%202018.pdf
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Un plan avait été établi pour garantir la durabilité de la zone de 
pâturage protégée afin d'assurer la survie des arbres, même en cas de 
défaillance des clôtures. Les participants au FGD ont mentionné que 
des activités d'entretien sont entreprises régulièrement.  
Cependant, les visites sur place ne montrent aucun signe d'entretien, 
car les clôtures sont très dégradées. L'existence d'un comité de 
gestion pour soutenir l'initiative semble purement théorique.  
Dionaba : 
Il n'existe aucun plan pour gérer ou pérenniser les résultats liés à la 
couverture végétale. 
Même si les compétences nécessaires à l'entretien sont disponibles 
localement, elles ne sont pas utilisées par manque d'intérêt (FGD). 

Partenariats Le principal partenariat nécessaire à la durabilité des zones protégées 
est celui du comité de gestion du village. Les autorités régionales 
devaient soutenir les communautés en cas de conflit avec un intrus.  
Les ONG ont participé à la fourniture d'un soutien technique aux 
communautés pour les activités de plantation d'arbres. La poursuite de 
leur engagement à la fin du projet est incertaine.  
Il n'y a aucune information sur les projets qui auraient continué à 
soutenir ces sites et activités spécifiques.    

Kewalla :  
Aucun soutien supplémentaire n'a été reçu pour cette activité. 
Moyasser 2 : 
Aucun 

Ressources / 
actifs 

L'évaluation finale indique que les résultats de nombreuses activités 
de plantation d'arbres et de protection des zones de pâturage seront 
visibles dans les années suivant la fin du projet. Elle note également 
que le taux de réussite de la plantation d'arbres se situait entre 50 et 
60 % de ceux qui restaient. 
Les ressources nécessaires à l'entretien des zones protégées sont 
relativement limitées (entretien des clôtures, personnel de sécurité). 
Les revenus générés par les utilisateurs devraient couvrir ces coûts, 
ainsi que les amendes perçues.  
Les ressources nécessaires pour entretenir les forêts plantées sont 
importantes en raison de la nécessité d'obtenir un soutien technique. 
Le délai plus long pour commencer à générer des bénéfices (revenus, 
bois de chauffage) aurait pu entraver la capacité des comités de 
gestion villageois à collecter des fonds pour atteindre et maintenir les 
résultats. 
 

Kewalla : 
Faible taux de réussite de la plantation d'arbres en raison de leur 
croissance lente, qui les expose plus longtemps à des conditions 
météorologiques extrêmes (entretien institutionnel) 
Les clôtures sont en excellent état d'entretien et protègent 
efficacement les deux sites. (Observation) 
Une redevance d'utilisation permet de collecter des fonds pour 
l'entretien des clôtures et la sécurité. La communauté possède 
l'équipement de base nécessaire pour assurer l'entretien : pioches, 
pinces et fil de fer. Cependant, il est nécessaire de disposer de plus de 
plants et de semences, en particulier de semences adaptées et de 
bonne qualité. (FGD) 
Moyasser 2 : 
Lorsque les clôtures étaient en bon état, cela a permis à la couverture 
végétale de se développer. Elles sont aujourd'hui détériorées, ce qui 
nuit à leur efficacité (observation et entretiens). 
Ressources tangibles :  Du matériel local est disponible pour 
l'entretien, mais il n'est pas utilisé.  
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Ressources financières : un gardien est rémunéré par la communauté 
grâce à une petite redevance d'utilisation. Rien n'indique que cette 
redevance soit utilisée pour investir dans du matériel.  
La sécheresse a compromis l'efficacité de l'actif. De nombreux 
répondants à l'enquête soulignent le manque de pluie l'année dernière, 
qui a considérablement affecté la disponibilité du fourrage (pas 
seulement dans la zone protégée).  
Dionaba : 
Certaines zones sont encore en bon état, malgré l'absence de clôtures. 
Elles améliorent la biodiversité et la disponibilité du fourrage. (FGD) 
Les clôtures sont en très mauvais état et n'ont pas été entretenues. 
Quelques arbustes ont été plantés récemment. (Observation) 
Il n'y a pas d'équipement ni de semences pour entretenir ou améliorer 
le site (FGD). 

Durabilité a 
posteriori 

Probable : la durabilité des zones protégées est probable dans les 
communautés où les comités de gestion villageois ont la capacité de 
percevoir des redevances et d'assurer la sécurité.  
Si le succès des activités de reboisement/plantation a pu être limité, 
les résultats peuvent néanmoins être visibles sur les sites où la 
restauration a été couronnée de succès à la fin du projet. D'autre part, 
plusieurs obstacles liés à la complexité et à la nature à long terme des 
activités de plantation ont pu entraver la réalisation des résultats après 
la fin du projet et leur durabilité. 

Réel : variable selon les sites. 

 

Résultat 2.3 : Pertes d’eau et de sol dues au ruissellement de surface diminuées    

Résultat obtenu : 440 ha de terres dégradées ont été restaurés, augmentant la disponibilité en eau souterraine et les terres agricoles. 

Description :  18 structures de rétention d'eau ont été construites dans 6 villages de Guidimakha et 4 villages de Gorgol. Ces structures, qui sont des digues de 
rétention d'eau, des barrages filtrants et des cordons pierreux, ont été entièrement construites par la population locale sans engins lourds, uniquement à l'aide 
d'outils locaux et sous la supervision de techniciens mis à disposition par le projet. Ces structures de rétention d'eau ont permis de restaurer et de remettre en 
état environ 440 ha de terres qui sont cultivées par les communautés bénéficiaires depuis 2018.  

Durée de viabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : à long terme 

Facteur Analyse documentaire Résultats du travail sur le terrain (Leweinatt) 

Appropriation Les informations spécifiques sur le degré d'appropriation de ces 
efforts sont limitées. 

Les entretiens menés à Leweinatt indiquent une relative bonne 
connaissance des avantages des infrastructures de rétention d'eau. Les 
terres situées en aval des deux cordons rocheux sont correctement 
entretenues et visiblement productives. Certaines de ces terres sont 
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Les effets de l'utilisation d'une approche FFA pour mettre en œuvre 
ces activités sur l'appropriation sont incertains (voir le résultat 2.1 
ci-dessus).   
Le rapport d'évaluation d'impact fait état de perceptions mitigées 
quant aux avantages de ces activités, seuls 30 % des bénéficiaires 
estimant que ces efforts ont considérablement amélioré la 
productivité des sols, tandis que 52 % considèrent que 
l'amélioration est « moyenne ». Ces avantages perçus comme 
limités ont peut-être eu une incidence négative sur la durabilité. Le 
fait que ces avantages soient rapidement observables constitue 
toutefois un avantage et peut inciter les communautés à entretenir 
les infrastructures.  

détenues collectivement, tandis que d'autres sont détenues à titre 
individuel.  

Capacités Ces structures ont été construites par les communautés elles-
mêmes, ce qui, selon les personnes interrogées, leur a donné la 
capacité de les entretenir et de les réhabiliter à l'avenir. Les 
techniques utilisées sont simples, ce qui facilite le maintien des 
capacités. 
La capacité institutionnelle requise pour entretenir les 
infrastructures est limitée. Contrairement à d'autres actifs du projet, 
aucun accord de gestion n'a été élaboré pour les infrastructures de 
rétention d'eau. Cependant, la sensibilisation et l'appropriation de 
ces actifs seraient nécessaires pour garantir un entretien minimal 
des actifs. 

Les capacités techniques requises pour entretenir les infrastructures sont 
faibles. Un technicien pourrait être appelé à intervenir pour s'assurer que 
les travaux sont effectués correctement. 
Cette activité est considérée comme très exigeante en main-d'œuvre : 
elle consiste principalement à transporter des pierres et à les disposer sur 
la structure. 
Leweinatt n'a pas la capacité d'organiser de telles activités d'entretien. 
Cela nécessite de mobiliser beaucoup de personnes pour effectuer des 
travaux lourds. Cela nécessite également d'apporter des roches d'un 
autre endroit vers le village. Par conséquent, aucune activité d'entretien 
n'a été organisée.   

Partenariats Le principal partenariat nécessaire à la durabilité des zones 
protégées est celui du comité de gestion du village. 
Il n'y a aucune information sur des projets qui auraient continué à 
soutenir ces sites et activités spécifiques.    

Aucun partenariat n'a soutenu la durabilité de ce résultat. 

Ressources / 
actifs 

Les équipements et les matériaux nécessaires à l'entretien des 
infrastructures sont limités et devraient être disponibles localement 
(corde, pierres, etc.). Les infrastructures ne se détériorent pas 
rapidement et pourraient encore être en place avec un entretien 
minimal. 

Les deux cordons de pierres sont toujours en place, mais visiblement 
dégradés. Les entretiens confirment qu'ils ne retiennent plus l'eau aussi 
bien qu'auparavant.  
Le coût des ressources (roches) nécessaires à l'entretien est limité. Mais 
le défi consiste à les acheminer jusqu'au village, puis jusqu'aux sites 
spécifiques.  
 

Durabilité 
probable a 
posteriori 

Malgré une appropriation peut-être limitée, la nature durable et peu 
technologique de ces interventions aurait pu permettre de maintenir 
ce résultat.   

Les capacités organisationnelles à Leweinatt sont insuffisantes pour 
planifier un entretien à forte intensité de main-d'œuvre. 

Composante 3 : Concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation concrètes identifiées dans le cadre de la planification 
communautaire de l'adaptation, qui visent à diversifier et à renforcer les moyens de subsistance des populations les plus vulnérables. 
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Les trois résultats de cette composante découlent du même ensemble d'activités et de réalisations. Il s'agit notamment de : 

• Plantation d'arbres dans des zones protégées à des fins de génération de revenus et d'alimentation : 280 000 arbres dans 25 zones protégées 
• Formation du personnel technique et des dirigeants communautaires à la gestion du bétail, aux techniques agricoles et à l'utilisation de l'eau : 31 021 

participants (63 % de femmes et 37 % d'hommes) formés 
• Formation et équipement pour la multiplication des plantes/semences : soutien à 42 coopératives de femmes pour la création de potagers, formation à la 

conservation et au séchage des excédents. 
• Formation du personnel technique et des dirigeants communautaires et équipement pour le développement de l'aviculture : 16 unités d'élevage semi-intensif 

et 40 unités d'élevage traditionnel ont été créées  
• Formation et équipement pour l'apiculture : 5 517 participants impliqués dans cette activité (284 femmes et 233 hommes) 
• Fourniture de cuisinières à faible consommation de combustible : 20 600 cuisinières construites et distribuées 
• Formation des membres de la communauté (principalement des jeunes) à la construction et à l'entretien de cuisinières à faible consommation de combustible 

: 179 jeunes volontaires et artisans répartis sur 60 sites du projet dans les 8 wilayas ont été formés et ont participé à leur distribution et à leur entretien. 
 

a) Revue documentaire 

Résultat 3.1 : Nombre de sources de revenus augmentées pour les ménages participants   

Résultat obtenu : de nouvelles activités génératrices de revenus (AGR) ont été introduites dans de nombreux sites du projet, ce qui a permis d'améliorer les 
moyens de subsistance de 46 % des bénéficiaires du projet.  

Description : 
Les nouvelles AGR comprenaient :  

• La production de cultures à forte valeur ajoutée, dans 52 % des sites du projet 
• L'élevage de volailles, dans 55 % des sites du projet 
• L'apiculture, dans 9 % des sites du projet  
• Culture fruitière, dans 21 % des sites du projet 
• Fabrication de poêles améliorés, dans plus de 70 % des sites du projet 
• Boucheries, dans 26 % des sites du projet 
• Boulangeries, dans 7 % des sites du projet 
• Magasins communautaires, dans 40 % des sites du projet 
• Unités de commercialisation de légumes, dans 1 % du total des sites du projet 
• Unités de production de couscous, dans 11 % des sites du projet 
• Unités de couture, dans 2 % du total des sites du projet 
• Unités d'engraissement pour petits ruminants, dans 4 % du total des sites du projet 
• Magasins d'aliments pour animaux, dans 2 % du total des sites du projet 
• Moulins à grains, dans 16 % du total des sites du projet 
• Unités de teinture, dans 5 % du total des sites du projet 

En outre, selon le rapport d'évaluation d'impact, 15 % des personnes interrogées ont utilisé les revenus tirés des activités génératrices de revenus pour développer 
de nouvelles activités génératrices de revenus. 
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Durée prévue de la durabilité (sans interventions supplémentaires) : moyen à long terme 

Appropriation Les entretiens et le rapport d'évaluation d'impact concordent sur le fait que l'engagement communautaire a été un atout majeur du projet 
(dans son ensemble). L'implication des communautés, depuis la sélection/définition des activités jusqu'à leur mise en œuvre, favorise 
leur durabilité.  
Les AIC sont directement détenues et gérées par les communautés, soit individuellement, soit par le biais d'associations ou de 
coopératives. 
La formation dispensée aux individus ou aux coopératives, et en particulier aux femmes, leur donne les moyens de se lancer dans des 
AGI, ce qui peut créer un sentiment d'appropriation si les entreprises sont couronnées de succès. Les rapports d'étape et les personnes 
interrogées ont constaté un réinvestissement dans les AGI avec des fonds propres, ce qui corrobore cette hypothèse.  

Capacités Les capacités techniques pour des AIC spécifiques sont susceptibles d'être maintenues par les bénéficiaires directs tant qu'elles sont 
utilisées. Le rapport d'évaluation d'impact considère cela comme un atout pour la durabilité. Outre les capacités techniques, des capacités 
de gestion sont nécessaires pour soutenir les activités et ont également été incluses dans la formation dispensée. Néanmoins, le rapport 
d'évaluation d'impact conclut que la durée et le contenu de certaines formations n'étaient pas suffisants, ce qui pourrait nuire à la durabilité.  
Une personne interrogée a estimé que les capacités développées étaient susceptibles de perdurer et d'être transmises de manière 
informelle au sein des communautés, pour des activités génératrices de revenus fructueuses. 
La participation des coopératives existantes est favorable au maintien des capacités techniques et managériales.  
Les CGV ont joué un rôle clé dans les AIC, mais le rapport d'évaluation d'impact exprime la crainte que leur continuité soit menacée par 
la fin du projet, ce qui déstabiliserait bon nombre des résultats obtenus (voir résultat 1.2). Il s'agit là d'un domaine à explorer davantage, 
car la stratégie de sortie de l' e prévoyait un renforcement supplémentaire de leurs capacités.   La perte de capacités peut être causée 
par l'émigration et des priorités concurrentes (par exemple, les soins familiaux, les obligations de transhumance, etc.).  

Partenariats Le soutien technique des autorités locales n'a pas été mis à profit pendant le projet, ce qui pourrait avoir nui à la durabilité (selon le rapport 
d'évaluation d'impact). 
Le rapport d'évaluation d'impact note que les communautés perçoivent un besoin continu de soutien. D'autres projets tels que le DIMS 
ont peut-être apporté un soutien similaire, mais ils ne ciblaient peut-être pas les mêmes bénéficiaires.   

Ressources / actifs Un réinvestissement avec des fonds propres a déjà été observé pendant la mise en œuvre du projet, et les entretiens indiquent qu'il aurait 
pu se poursuivre après sa clôture. Les personnes interrogées indiquent que certaines petites entreprises ont peut-être échoué, tandis que 
d'autres ont pu se maintenir, voire se développer.  
Des infrastructures spécifiques soutiennent les activités génératrices de revenus (moulins à grains, forages et puits, magasins 
communautaires, maraîchage ou zones protégées) et doivent être entretenues pour continuer à fonctionner. L'accès à l'équipement et 
aux compétences techniques nécessaires à l'entretien des infrastructures est essentiel. La capacité à entretenir ces infrastructures n'est 
disponible que lorsque les activités génératrices de revenus sont soutenues par des associations dynamiques et proactives (coopératives 
ou comités de gestion villageois). Le rapport d'évaluation d'impact note que leur niveau de dynamisme et de proactivité est variable.  
Bien que cela ne soit explicitement mentionné nulle part, les activités génératrices de revenus et les infrastructures qui les soutiennent 
devraient être conçues de manière à être protégées ou résilientes face aux aléas climatiques (chaleur, sécheresse, tempêtes, inondations, 
mouvement des dunes). 
Le rapport d'évaluation d'impact a noté que les pompes à eau étaient souvent insuffisantes pour couvrir les besoins en irrigation des 
jardins établis, ce qui limitait leur potentiel de durabilité et de croissance. 
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Durabilité probable 
a posteriori 

Dans l'ensemble, il est probable que bon nombre des nouvelles AGI se soient poursuivies, d'une manière ou d'une autre, avec des 
variations importantes selon l'AGI et la communauté concernées. Il est également possible que certaines petites entreprises aient fermé 
leurs portes et aient été relancées ou reproduites au sein de la même communauté, voire ailleurs.  

 

Résultat 3.2 : Revenus des ménages participants augmentés   

Résultat obtenu : L'enquête menée pour l'évaluation finale montre que la production maraîchère a considérablement augmenté par rapport au passé. La 
production est utilisée à la fois pour la consommation domestique et la vente des excédents.83 

Description :  Selon l'enquête d'évaluation d'impact : 
• L'argent versé par la FFA a amélioré les conditions de vie de près de 88 % des personnes concernées.  
• 70 % des ménages participant à des activités maraîchères utilisent leurs produits (maraîchage) à la fois pour se nourrir et pour générer des revenus. 79 % 

d'entre eux ont déclaré avoir augmenté leurs revenus et leur pouvoir d'achat grâce au maraîchage. 
• 29,1 % des personnes interrogées ont constaté une augmentation de leurs revenus grâce aux AIC, tandis que 58 % n'ont pas constaté d'augmentation. 

62,5 % ont observé des effets positifs collectifs des AIC sur la situation économique de l'ensemble de la communauté.  
• 91 % ont déclaré que le coût de l'eau avait baissé grâce aux nouvelles installations mises en place dans le cadre du projet. 

Durée de durabilité prévue (sans interventions supplémentaires) : court à moyen terme 

Remarque : la plupart des conditions de durabilité sont les mêmes que pour le résultat 3.1. Seules celles qui sont spécifiques à ce résultat sont 
mentionnées ici.    

Appropriation  

Capacités  

Partenariats La génération de revenus à partir des activités génératrices de revenus (AGR) nécessite l'accès aux marchés. La nécessité d'évaluer les 
sources de revenus alternatives et les marchés existants a été incluse dans la stratégie de sortie. L'accès aux marchés peut nécessiter 
la mise en place de partenariats au-delà de chaque communauté.  

Ressources / actifs La génération de revenus nécessite la production d'un excédent. Cela a pu être limité par l'accès aux ressources en eau, les pompes à 
eau ayant déjà été décrites comme insuffisantes.  
L'inflation des prix des intrants peut également affecter la rentabilité et donc la durabilité de l'augmentation des revenus. 
Les risques climatiques constituent une menace pour le maraîchage et le petit bétail.   

Durabilité probable 
a posteriori 

À petite échelle, l'augmentation des revenus a peut-être été durable.  

 

 
83 PPR 5 (avril 2020). 
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Résultat 3.3 : Disponibilité et accès à la nourriture accrus pour les communautés participantes    

Résultat obtenu : L'enquête menée pour l'évaluation finale montre que 98,5 % des personnes interrogées bénéficiant du maraîchage reconnaissent que la 
production de légumes a amélioré la nutrition et la sécurité alimentaire des ménages.84 

Description :   
Les personnes participant au programme FFA ont principalement utilisé leurs revenus pour acheter de la nourriture. 
74 % des répondants impliqués dans des activités de maraîchage indiquent que leur production a considérablement augmenté. 70 % utilisent leurs produits à 
des fins alimentaires et pour générer des revenus, et 98,5 % conviennent que la production de légumes a amélioré la nutrition et la sécurité alimentaire des 
ménages. 99 % pensent que les produits maraîchers contribuent à une meilleure nutrition des enfants et des femmes. 
Pour 98 % des bénéficiaires, la production avicole contribue à améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire des ménages. 

Durée prévue de la durabilité (sans interventions supplémentaires) : moyen terme 

Remarque : la plupart des conditions de durabilité sont les mêmes que pour le résultat 3.1. Seules celles qui sont spécifiques à ce résultat sont 
mentionnées ici.    

Appropriation En cas de succès, il existe de fortes incitations à poursuivre la production alimentaire pour la consommation propre.  

Capacités Même à petite échelle, la production pour la consommation propre peut être poursuivie et contribuer à maintenir les capacités. Cela est 
plus probable pour les femmes, qui sont moins amenées à se déplacer en dehors de la communauté. Cependant, certaines activités 
peuvent entrer en concurrence avec les responsabilités quotidiennes. 

Partenariats  

Ressources / actifs À petite échelle, il peut être plus difficile d'acquérir et d'entretenir du matériel, ce qui peut entraver la poursuite de certaines activités.  
Les petites entreprises créées par le projet pour distribuer des denrées alimentaires au niveau local peuvent encore être opérationnelles, 
si elles ont été gérées de manière adéquate, ou si de nouvelles entreprises les ont remplacées.  

Durabilité probable 
a posteriori 

Même à petite échelle, il est probable que l'augmentation de la disponibilité alimentaire ait été maintenue. 

 

b) Travail sur le terrain 

Appropriation Kewalla : 
Forte appropriation des activités génératrices de revenus par les femmes. Elles ont mis en place un mécanisme de gestion et un fonds 
commun. 
Pour chaque AIC, les individus et les communautés ont réalisé des analyses coûts-avantages afin de déterminer s'il fallait poursuivre ou 
non une activité. Les avantages perçus comme élevés favoriseront l'appropriation.  

 
84 PPR 5 (avril 2020). 
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Lorsqu'on leur a demandé la raison pour laquelle ils avaient abandonné l'une des AGI soutenues par le projet : 
• Je participe à d'autres activités qui sont plus rentables pour moi : 69 % (femmes : 73 %, hommes : 58 %) 
• Je manque de temps : 33 % (femmes : 30 %, hommes : 42 %) 
• Il n'y a pas d'avantage direct pour moi : 19 % (femmes : 23 %, hommes : 8 %) 
• J'ai dû quitter le village pour une longue période : 7 % (femmes 3 %, hommes 17 %) 
• Des équipements endommagés m'ont empêché de continuer : 7 % (femmes : 7 %, hommes : 8 %) 

Le moulin à grains a été abandonné car le coût de réparation des équipements compromettait les bénéfices. Les femmes l'utilisaient 
pour leurs propres besoins, mais généraient des revenus en moulant des céréales pour les communautés voisines. Cependant, le moulin 
nécessitait de multiples réparations qui absorbaient leurs bénéfices. Les femmes ont décidé d'arrêter de réparer le moulin. (FGD).  
Les décisions de poursuivre ou non une activité sont prises collectivement, bien qu'il n'existe aucun mécanisme formel établi à cet effet.  
Boucherie : génère un fort sentiment d'appropriation en raison de la forte demande locale en viande. La viande étant un aliment de base 
dans la région, la boucherie répond à un besoin quotidien de la population locale, garantissant un marché constant pour ce secteur. 
Les femmes (29) consacrent en moyenne 19 heures par semaine à cette activité, avec de légères variations saisonnières. Les hommes 
sont employés pour des activités qui ne sont pas considérées comme adaptées aux femmes. Les hommes concernés (5 hommes) y 
consacrent en moyenne 14 heures par semaine.  Bien que la coopérative gère les principaux investissements liés au fonctionnement de 
la boucherie, 22 % des femmes ont déclaré avoir réalisé des investissements importants pour soutenir les opérations (0 % des hommes). 
11 % des femmes et 20 % des hommes ont mentionné avoir réalisé de petits investissements. 
La fabrication de foyers améliorés nécessite environ 20 heures de travail par semaine (1 personne interrogée). 
Le maraîchage a bénéficié d'une forte appropriation. Une autre parcelle existait avant celle créée par PARSACC. Les femmes voulaient 
utiliser PARSACC comme une parcelle supplémentaire pour alterner entre les sites. Lorsque l'eau a manqué, les femmes ont continué à 
utiliser la parcelle pendant un certain temps, transportant de l'eau et essayant de puiser de l'eau dans les étangs voisins qui étaient 
malheureusement salés.  
Arboriculture : une seule personne pratique encore cette activité et n'a réalisé aucun investissement dans ce domaine. 
 
Moyasser 2 :  
Magasins : les membres de la coopérative de femmes consacrent plusieurs heures par semaine à ces activités. En moyenne, les 
personnes impliquées dans la boucherie au cours de l'année écoulée (13) ont investi 27 heures par semaine dans cette activité, tandis 
que les femmes impliquées dans le magasin communautaire y consacrent en moyenne 34 heures par semaine (variable car elles se 
relaient) (enquête). 
Ces activités sont bien intégrées dans la communauté et gérées directement par les femmes, qui en assurent la gestion et la pérennité. 
(FG- AGR Boucherie)  
Fours améliorés : chaque artisan consacre plusieurs heures par semaine à cette activité et réalise des investissements modestes en 
équipement et en matériaux pour poursuivre cette activité. 
Aucune des AGI n'a été complètement abandonnée par manque d'engagement. 
Dionaba : 
Jardinage : les membres de la communauté sont passionnés par le maraîchage et ont développé des techniques adaptées pour entretenir 
les cultures malgré les conditions difficiles (chaleur extrême et eau salée). Les membres de la coopérative de femmes consacrent 
plusieurs heures par semaine à cette activité. Plus de 75 % des participants investissent dans cette activité. Ils entretiennent eux-mêmes 
les clôtures, renforçant les structures avec du bois et du fil de fer lorsque le matériau d'origine se détériore. 
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Magasins : Les membres de la coopérative de femmes consacrent également plusieurs heures par semaine à ces activités. 

Capacités Kewalla : 
Coopérative de femmes forte et soutient une gestion efficace des ressources. L'enquête confirme que la coopérative de femmes gère la 
plupart des investissements nécessaires aux activités génératrices de revenus, y compris le maraîchage (non soutenu par PARSACC) et 
la boucherie. 
Les capacités techniques sont suffisantes. Les compétences managériales des femmes ont été suffisantes jusqu'à présent pour gérer les 
activités génératrices de revenus, et en particulier pour payer les réparations du moulin. Cependant, cette capacité a ses limites, car elles 
ne sont pas conscientes des risques et des exigences en matière de planification en cas de panne majeure d'équipement, comme celle 
du congélateur utilisé pour la viande. Seuls 2 % des personnes interrogées qui ont abandonné la pratique des AGR ont déclaré l'avoir fait 
en raison d'un manque de compétences. 91 % des participants à la boucherie estiment disposer des connaissances nécessaires pour 
poursuivre leur activité et en tirer le meilleur parti. Tous les participants actuels à l'artisanat des cuisinières et à l'arboriculture (3 personnes 
interrogées) estiment disposer des compétences suffisantes pour poursuivre leur pratique. 
Les capacités de gestion financière sont suffisantes pour gérer les opérations, mais insuffisantes pour la planification à long terme 
(investissements plus importants). 
Moyasser 2 : 
100 % des personnes interrogées qui pratiquent encore les AGR ont confirmé qu'elles disposaient des connaissances nécessaires pour 
mener à bien ces activités. Cela inclut les participants aux activités de boucherie, de fabrication de cuisinières améliorées et 
d'arboriculture. Parmi ceux qui ont cessé de participer aux AGR, seuls deux sur 39 l'ont fait par manque de compétences.  
Les deux magasins sont gérés par une coopérative de femmes fonctionnelle. 
Dionaba : 
100 % des personnes interrogées qui pratiquent encore les AIC ont confirmé qu'elles disposaient des connaissances nécessaires pour 
mener à bien ces activités (maraîchage et magasin communautaire). Le magasin communautaire fonctionne de manière irrégulière, 
principalement en raison de la migration saisonnière des femmes vers la ville. Cependant, lors d'un groupe de discussion, les femmes 
ont souligné la nécessité d'une formation aux techniques agricoles adaptées aux conditions climatiques locales afin d'optimiser leurs 
rendements.  
AGR gérée par une coopérative de femmes fonctionnelle 

Partenariats Kewalla : 
La communauté ne bénéficie d'aucun soutien du gouvernement en matière d'AGR 
Certains projets ont été mis en place dans la région pour soutenir des initiatives complémentaires (magasin communautaire, etc.) 
Seuls 2 % des répondants ayant renoncé à pratiquer une AIC ont déclaré l'avoir fait par manque de soutien. 
Moyasser 2 : Aucun autre projet de développement au cours des 5 dernières années 
Dionaba : 
Aucun 

Ressources / actifs Kewalla : 
Gestion des ressources financières par la coopérative des femmes et le comité de gestion du village. Le système met en commun les 
ressources de toutes les activités génératrices de revenus. Cela permet, par exemple, d'utiliser les bénéfices de la boucherie pour 
subventionner l'achat de semences pour le maraîchage.  
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Les dommages causés au matériel et les coûts de réparation ont constitué un défi pour la durabilité. Cela inclut le moulin à grains, qui a 
été abandonné parce que le coût de réparation des actifs compromettait les bénéfices. Le maraîchage de PARSACC a également été 
abandonné en raison de la défaillance des infrastructures d'irrigation. Le matériel existant n'est plus fonctionnel. 
Tous les participants actuels à la boucherie (100 %) estiment disposer des ressources matérielles nécessaires pour faire fonctionner le 
magasin. Pendant les saisons où la demande est plus faible, le magasin utilise un congélateur pour conserver la viande plus longtemps. 
Celui-ci est alimenté par l'énergie solaire (entièrement fournie par le projet). Le remplacement des batteries représente une contrainte 
financière, mais il a jusqu'à présent été pris en charge par la coopérative. Lorsqu'il n'est pas utilisé, le congélateur est stocké. La 
coopérative ne semble pas disposer des fonds nécessaires pour remplacer le congélateur en cas de panne, ce qui représenterait un 
investissement important (et inévitable à long terme). 
L'arboriculture a été adoptée par quelques ménages (il ne restait que quelques arbres à la fin du projet), mais les arbres n'ont pas survécu 
à la sécheresse de 2024. 
Moyasser 2 : 
Magasins : un local est disponible. Un réfrigérateur plus grand est nécessaire pour augmenter la capacité. 
Fours améliorés : des kits et des boîtes à outils sont disponibles pour les artisans. Les fours sont vendus dans le magasin communautaire. 
Ressources financières : 
Magasins : contribution à la coopérative des femmes. Les revenus générés permettent d'acheter des fournitures et d'entretenir le matériel. 
Cependant, certains besoins restent à satisfaire (un réfrigérateur plus grand et fonctionnel, un forage, des clôtures de qualité). (entretien) 
Fours améliorés : les artisans disposent de revenus leur permettant de réaliser de petits investissements dans l'activité. Ils disposent de 
kits et de boîtes à outils pour faciliter le travail des artisans, ce qui favorise la continuité de l'activité. (FGD) 
Le maraîchage n'a pas été développé cette année en raison du manque d'eau. La chaleur extrême et les vents violents ont rendu le 
maraîchage et l'aviculture plus difficiles, compromettant leur viabilité. La désertification croissante réduit également les terres arables, ce 
qui rend plus difficile le développement des activités agricoles et d'élevage (FGD). 
L'aviculture a échoué, principalement en raison de la mauvaise adaptation des coqs introduits et des conditions climatiques extrêmes. Le 
premier coq était en mauvaise santé et ne s'est pas accouplé, tandis que le second a succombé à la chaleur après avoir perdu toutes ses 
plumes, rendant la reproduction impossible. Malgré la création d'une zone dédiée et l'installation de clôtures, ces efforts n'ont pas suffi à 
garantir le succès du projet. (FGD) 
Dionaba : 
Magasin : des matériaux locaux et de base sont disponibles. 
Maraîchage : Certains, mais manque d'intrants agricoles/d'eau. Le projet a fourni des équipements essentiels tels que des étangs, des 
clôtures, des panneaux solaires, des arrosoirs et des râteaux. Les femmes entretiennent elles-mêmes les clôtures, renforçant les 
structures avec du bois et du fil de fer lorsque le matériau d'origine se détériore. Cependant, les équipements se détériorent rapidement 
et doivent être remplacés fréquemment.  
Leur productivité est actuellement limitée par un accès restreint à l'eau.  
Ressources financières : 
Magasins : les revenus couvrent les stocks. 
Horticulture : Les revenus couvrent une partie des outils et des intrants nécessaires. Un soutien logistique et financier est également 
nécessaire pour leur permettre de développer et de diversifier leurs cultures malgré les contraintes liées au sol et à l'eau. 
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L'élevage de volailles n'a pas été maintenu en raison des conditions météorologiques extrêmes. La chaleur a rendu impossible l'élevage 
de poulets, qui ne supportent pas les températures élevées. De plus, il était impossible de contrôler la chaleur pour assurer leur survie. 
Face à ces difficultés, l'activité a cessé, entraînant des pertes importantes (FGD). 

 

 Analyse de la résilience  

Attribut de résilience : échelle 
Impact positif sur l'échelle temporelle ou spatiale nécessaire aux systèmes naturels et/ou humains pour maintenir ou modifier leurs 
fonctions et/ou leurs structures face aux perturbations climatiques. 

Indicateurs d'évaluation Contribution potentielle des 
résultats durables du projet  
 

Conclusions de l'analyse 
documentaire et des entretiens avec 
des informateurs clés concernant la 
durabilité attendue des résultats 
pertinents du projet 

Lacunes en matière d'information 
documentées lors du travail sur le 
terrain et/ou de l'analyse des 
données afin d'évaluer la 
contribution des résultats durables à 
la résilience du système 

Preuves que les résultats durables 
de l'adaptation ont contribué à 
accélérer la réactivité (humaine) 
aux perturbations climatiques 
attendues et réelles 

Potentiel - grâce à la mise en place 
d'un système d'alerte précoce au 
niveau communautaire (résultat 
1.1). Un tel système devrait 
permettre d'accélérer la réactivité 
humaine face aux perturbations 
climatiques. Le système n'était pas 
encore entièrement mis en place à la 
clôture du projet. Le projet a jeté les 
bases de la mise en place d'un 
système d'alerte précoce au niveau 
communautaire en établissant un 
partenariat entre l'Office national de 
météorologie, les services 
agrométéorologiques et Radio 
Mauritanie. Le processus de 
formalisation a été confié à l'Unité de 
coordination du Programme national 

AUCUNE - Aucune information n'est 
disponible sur la durabilité des travaux 
menés dans le cadre du projet visant à 
mettre en place un système d'alerte 
précoce.   

1. Le système d'alerte précoce est-il 
opérationnel ? Quelles informations 
sont communiquées, par qui, à qui, 
comment et dans quelles 
circonstances ?    
Le système d'alerte précoce n'a jamais 
été mis en place. 
2. Si un tel système est en place, quel 
est son impact concret sur la rapidité 
de réaction de la communauté locale 
aux perturbations climatiques 
attendues et réelles ? 
Question sans objet en raison de 
l'absence de résultats durables 
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sur les changements climatiques 
(CCPNCC), sous l'égide du MEDD. 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation ont 
contribué à la restauration d'un 
paysage suffisamment vaste pour 
restaurer/maintenir les services 
écosystémiques 

Potentiel 
1 – grâce à la fixation mécanique 
des dunes afin de réduire, 
d'arrêter ou d'inverser leur 
avancée dans les communautés 
participantes (l'un des objectifs 
est de protéger les terres 
agricoles des sites menacées par 
l'envahissement du sable) 
(résultat 2.1). Grâce au processus 
de fixation mécanique et biologique 
des dunes de sable couvrant 995 ha, 
l'avancée des dunes a été ralentie 
sur les sites traités. Sur de nombreux 
sites, cette avancée a été totalement 
stoppée, voire inversée (site de 
Tichoutine à Brakna et site de 
Ghoueisbou à Assaba).  
 
2- En augmentant le couvert 
forestier grâce à la plantation de 
forêts communautaires destinées 
à la production de bois de 
chauffage et au soutien aux zones 
protégées (résultat 2.2). Vingt-cinq 
zones protégées de 25 à 50 ha, 
totalisant 1 000 ha, ont été créées. 
En 2017, 2018 et 2019, des 
plantations d'arbres et des 
améliorations pastorales ont été 
réalisées, avec la plantation de 
quelque 280 000 espèces végétales 
locales. 37 périmètres de plantations 
de bois de chauffage ont été établis 
sur plus de 460 ha 

 
D'après les entretiens menés avec des 
informateurs clés, la durabilité des 
résultats de ce projet varie d'un site à 
l'autre en fonction, entre autres, de la 
maturité des activités à la fin du projet, 
du niveau d'organisation de la 
communauté et des financements 
supplémentaires.   
 
 
 
 
 
 
 
 
La durabilité des zones protégées est 
probable dans les communautés où les 
comités de gestion villageois ont la 
capacité de percevoir des redevances et 
d'assurer la sécurité.   
Sur les sites où la restauration a été 
couronnée de succès à la fin du projet, 
les résultats peuvent encore être 
visibles. D'autre part, plusieurs 
obstacles liés à la complexité et à la 
nature à long terme des activités de 
plantation ont pu entraver la réalisation 
des résultats après la fin du projet et leur 
durabilité.  
 

 
1. Les zones restaurées/protégées 
par la stabilisation des dunes, 
l'augmentation de la couverture 
végétale (plantations de bois de 
chauffage et zones de conservation 
communautaires) et la construction 
de structures de rétention d'eau ont-
elles été maintenues depuis la fin du 
projet ? 
Oui, des preuves ont été trouvées sur 
tous les sites du projet visités.   
2. Quel est l'impact actuel de cette 
restauration/protection du paysage 
sur les services écosystémiques 
locaux (en particulier en ce qui 
concerne les systèmes agricoles et 
agroforestiers) ? 
• Preuve d'une fixation efficace des 

dunes à Moyasser 2 et Dionaba (une 
détérioration est à prévoir en raison du 
manque d'entretien) 

• Preuve de la restauration/protection 
d'une réserve de pâturage protégée à 
Kewalla, augmentant la disponibilité 
locale de fourrage (initialement 
envisagée comme plantation de bois 
de chauffage) et quelques preuves 
limitées à Moyasser 2 (une réserve de 
pâturage a été créée, mais se 
détériore actuellement en raison d'un 
manque d'entretien).  

• Preuve que les structures de rétention 
d'eau visant à augmenter la 
disponibilité de l'eau en surface et 
dans le sous-sol ont contribué et 
contribuent toujours à la restauration 
et à la fertilité des terres agricoles en 
aval à Leweinatt (bien que les 
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3– grâce à la construction de 
structures de rétention d'eau afin 
d'augmenter la disponibilité de 
l'eau de surface et souterraine 
(résultat 2.3). 440 ha de terres 
dégradées ont été restaurés, 
augmentant la disponibilité de l'eau 
souterraine et les terres agricoles, ce 
qui contribue à la 
restauration/durabilité des 
écosystèmes productifs. 

Malgré une appropriation   peut-être 
limitée, la nature durable et peu 
technologique de ces interventions 
aurait pu permettre de pérenniser ce 
résultat.    
 
 
. 
 

infrastructures se détériorent en 
raison d'un manque d'entretien). 

 
 
 
. 

Preuve que les résultats durables 
de l'adaptation ont contribué à la 
construction d'infrastructures d' e 
d'une ampleur suffisante pour 
protéger les bénéficiaires des 
perturbations climatiques.      

Potentiel – grâce à la fixation 
mécanique des dunes afin de 
réduire, d'arrêter ou d'inverser leur 
avancée dans les communautés 
participant à l' (l'objectif est de 
protéger les habitations, les 
infrastructures hydrauliques et les 
terres agricoles des sites menacés 
par l'envahissement par le sable) 
(résultat 2.1). Grâce au processus 
de fixation mécanique et biologique 
des dunes de sable couvrant 995 ha, 
l'avancée des dunes a été ralentie 
sur les sites traités. Sur de nombreux 
sites, cette avancée a été totalement 
stoppée, voire inversée (site de 
Tichoutine à Brakna et site de 
Ghoueisbou à Assaba). 
Potentiel – grâce au creusement et à 
la réhabilitation de puits, à la 
construction de réservoirs d'eau 

Variable d'un site à l'autre en fonction de 
la maturité des activités à la fin du projet, 
du niveau d'organisation 
communautaire, de l' et des 
financements supplémentaires, entre 
autres facteurs.   
 

La stabilisation des dunes sur le site 
du projet contribue-t-elle 
actuellement à protéger les 
habitations, les infrastructures 
hydrauliques et l' , les terres 
agricoles ou d'autres actifs 
pertinents dans les zones du projet ? 
Preuves positives solides à Moyasser 2 
et preuves limitées à Dionaba. 
Les infrastructures de rétention d'eau 
construites pendant le projet 
protègent-elles les bénéficiaires des 
perturbations climatiques ? De quelle 
manière ? 
Preuves positives solides à Leweinatt 

Preuves que les résultats 
d'adaptation durables ont un 
impact à l'échelle temporelle ou 
spatiale nécessaire pour que les 

Aucune contribution claire du projet 
à cette dimension. 

N/A Existe-t-il des résultats durables du 
projet qui ont un impact sur l'échelle 
temporelle ou spatiale nécessaire 
aux systèmes naturels et/ou humains 
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systèmes naturels et/ou humains 
maintiennent ou modifient leurs 
fonctions et/ou leurs structures 
face aux perturbations climatiques 
d'autres manières 

pour maintenir ou modifier leurs 
fonctions et/ou leurs structures face 
aux perturbations climatiques (autres 
que l'augmentation de la vitesse de 
réaction (humaine) aux perturbations 
climatiques attendues et réelles, la 
restauration d'un paysage 
suffisamment vaste pour 
restaurer/maintenir les services 
écosystémiques ou la construction 
d'infrastructures d'une ampleur 
suffisante pour protéger les 
bénéficiaires des perturbations 
climatiques) ? 
Aucune preuve trouvée 
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Caractéristique : Redondance 

Comment les résultats durables de l'adaptation contribuent-ils à accroître la disponibilité des ressources, des moyens ou des 
options, ou en ont-ils créé de nouveaux pour soutenir la résilience aux risques climatiques ? 

Indicateurs d'évaluation Contribution potentielle des 
résultats durables du projet  

 

Conclusions de l'analyse 
documentaire et des entretiens avec 
des informateurs clés concernant la 
durabilité attendue des résultats 
pertinents du projet 

Lacunes en matière d'information 
documentées lors du travail sur le 
terrain et/ou de l'analyse des 
données afin d'évaluer la 
contribution des résultats durables à 
la résilience du système 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation contribuent 
à la disponibilité de multiples 
moyens de subsistance ou sources 
de revenus, créent un excédent 
financier ou une additionnalité qui 
peut être utilisé pour répondre aux 
événements climatiques par les 
bénéficiaires du projet 

Potentiel – grâce à la diversification 
et au renforcement des moyens de 
subsistance des populations les plus 
vulnérables (composante 3). Une 
augmentation de la production 
alimentaire destinée à la 
consommation domestique et des 
activités génératrices de revenus a 
été introduite dans la majorité des 
sites du projet. Par exemple, à la 
clôture du projet, la grande majorité 
des ménages (77,5 %) ont déclaré 
utiliser la production issue des 
activités de jardinage à des fins 
alimentaires et lucratives85 . 

Dans l'ensemble, il est probable que bon 
nombre des nouvelles activités 
génératrices de revenus (AGR) ou des 
activités de production alimentaire 
destinées à la consommation se soient 
poursuivies, d'une manière ou d'une 
autre, avec des variations importantes 
selon les AGR et les communautés 
concernées. Il est également possible 
que certaines petites entreprises aient 
fermé leurs portes et aient été relancées 
ou reproduites au sein de la même 
communauté, voire ailleurs.   

1. La diversification des moyens de 
subsistance et des sources de 
revenus, les excédents financiers ou 
l'additionnalité (par exemple, 
augmentation de la production 
alimentaire, des réserves d'eau, etc.) 
obtenus par les bénéficiaires du 
projet à la fin de celui-ci ont-ils été 
maintenus jusqu'à aujourd'hui ? Oui, 
plusieurs activités génératrices de 
revenus ont été maintenues sur les trois 
sites étudiés. Sur les 12 activités 
génératrices de revenus en cours à la fin 
du projet, 7 étaient toujours pratiquées 
au moment de l'évaluation ex post. En 
outre, l'augmentation de la disponibilité 
des pâturages et du fourrage à Kewalla 
et Moyasser 2 fournit une source 
d'alimentation supplémentaire pour le 
bétail, offrant aux communautés une 
option supplémentaire pour subvenir 
aux besoins de leurs animaux. 
2. Comment les bénéficiaires du 
projet ont-ils utilisé (ou pourraient-ils 
utiliser) les moyens de subsistance 

 
85 Selmane, Mohamed Lemine. (2019) ÉVALUATION D’IMPACT DES ACTIONS D'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET PRÉPARATION DE LA STRATÉGIE DE 
SORTIE DU PROJET. RAPPORT FINAL. Avril 2019 
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ou les sources de revenus 
disponibles, les excédents financiers 
ou l'additionnalité pour faire face aux 
événements climatiques 
(sécheresses, inondations, etc.) ?  
Il est clairement démontré que les 
activités génératrices de revenus (AGR) 
durables ont élargi l'éventail des options 
d' s génératrices de revenus disponibles 
pour les bénéficiaires du projet. 100 % 
des répondants impliqués dans les AGR 
ont signalé une augmentation de leurs 
revenus, qui ont été principalement 
utilisés pour acheter de la nourriture et, 
dans une moindre mesure, pour 
épargner.  

Preuve que les résultats 
d'adaptation durables contribuent à 
la disponibilité de multiples options 
(y compris des systèmes 
redondants ou des systèmes de 
secours) pour faire face aux 
perturbations climatiques 

Aucune contribution claire du projet 
à cette dimension. 

N/A 1. Existe-t-il des résultats durables du 
projet qui contribuent à la 
disponibilité de systèmes redondants 
ou de secours pour répondre aux 
perturbations climatiques ? 
L'augmentation de la disponibilité des 
pâturages et du fourrage à Kewalla et 
Moyasser 2 grâce à la protection des 
zones de pâturage fournit une source 
d'alimentation supplémentaire pour le 
bétail, offrant aux communautés une 
option supplémentaire pour subvenir 
aux besoins de leurs animaux. 
2. Y a-t-il des résultats durables du 
projet qui contribuent à la 
disponibilité d'autres types d'options 
pour faire face aux perturbations 
climatiques ? 
Aucune preuve n'a été trouvée sur les 
sites visités. 
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Caractéristique : Diversité et inclusion 
Comment les résultats durables en matière d'adaptation élargissent-ils/approfondissent-ils la diversité des acteurs et des 
contributions qui travaillent/interagissent en vue d'atteindre des objectifs communs ? 

Indicateurs d'évaluation Contribution potentielle des 
résultats durables du projet  

 

Conclusions tirées de l'analyse 
documentaire et des entretiens avec 
des informateurs clés concernant la 
durabilité attendue des résultats 
pertinents du projet 

Lacunes en matière d'information 
documentées lors du travail sur le 
terrain et/ou de l'analyse des 
données pour évaluer la contribution 
des résultats durables à la résilience 
du système 

Preuves que les résultats durables 
de l'adaptation contribuent à l' , en 
renforçant la participation des 
groupes marginalisés à la prise de 
décision 

Potentiel – grâce à la participation 
active des bénéficiaires du projet, les 
qui ont joué un rôle important et ont 
participé activement à toutes les 
étapes du processus d'élaboration 
des plans d'action d'adaptation au 
changement climatique, y compris 
l'identification et la hiérarchisation 
des options d'adaptation. La plupart 
de ces plans d'action d'adaptation 
ont été révisés et mis à jour par les 
ONG avec la participation de tous les 
groupes cibles (hommes, femmes et 
jeunes bénéficiaires). (Résultat 1.2) 

Il n'est pas clair comment la participation 
du groupe marginalisé aux processus 
décisionnels pendant la mise en œuvre 
du projet a été maintenue au-delà du 
projet, sauf peut-être au sein du comité 
de gestion du village dans certaines des 
communautés bénéficiaires.   

1. Les groupes marginalisés qui ont 
participé à la prise de décision 
pendant la mise en œuvre du projet 
(c'est-à-dire pendant le processus 
d'élaboration des plans d'action 
d'adaptation au changement 
climatique) continuent-ils à participer 
aux processus décisionnels 
ultérieurs ? Qui participe à quels 
processus décisionnels ? 
La plupart des femmes des villages 
visités restent actives dans des 
coopératives d'activités génératrices de 
revenus (AGR) prospères et contribuent 
à la prise de décision à ce niveau. 
Cependant, rien ne prouve que le projet 
ait eu un impact durable sur l'inclusivité 
d'autres processus de résilience 
climatique. 

Preuves que les résultats durables 
de l'adaptation contribuent à 
accroître l'égalité des sexes dans le 
leadership 

Potentiel évoqué ci-dessus. De plus, 
la formation du personnel technique 
et des dirigeants communautaires à 
la gestion du bétail, aux techniques 
agricoles et à l'utilisation de l'eau a 
été principalement dispensée aux 
femmes. 

Les capacités renforcées au niveau 
communautaire sont susceptibles d'être 
maintenues, au moins en partie, et 
certaines options d'adaptation 
continueront d'être mises en œuvre. 

1. La participation des femmes à 
l'élaboration et à la mise en œuvre 
des mesures d'adaptation au niveau 
communautaire et leur participation à 
une série d'activités de formation 
liées à la mise en œuvre des options 
d'adaptation contribuent-elles à 
accroître l'égalité des sexes dans le 
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leadership au niveau communautaire 
? 
Certains effets perçus ont été signalés 
au niveau individuel : plusieurs 
participantes aux activités génératrices 
de revenus ont souligné que leur 
participation avait contribué à accroître 
leur autonomie financière ou à leur 
permettre de jouer un rôle plus important 
dans la prise de décision au sein de leur 
famille et de leur communauté. 
Cependant, au-delà de ces perceptions, 
aucun exemple concret d'amélioration 
de l'égalité des sexes dans le leadership 
au niveau communautaire n'a pu être 
identifié sur les sites visités. 
2. Existe-t-il d'autres résultats 
durables du projet qui contribuent à 
accroître l'égalité des sexes dans le 
leadership ? 
Aucune preuve n'a été trouvée sur les 
sites visités. 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation 
contribuent à l'équité et à 
l'inclusion d'autres manières 

Potentiel - grâce aux formations 
dispensées à des particuliers ou à 
des coopératives, et en particulier 
aux femmes (résultat 3.1). 99 % des 
personnes ayant répondu à 
l'enquête d'évaluation de l'impact du 
projet estiment que les produits 
maraîchers contribuent à une 
meilleure nutrition des enfants et des 
femmes (résultat 3.3). 

Les capacités renforcées au niveau 
communautaire sont susceptibles d'être 
maintenues, au moins en partie, et 
certaines options d'adaptation 
continueront d'être mises en œuvre, 
avec un effet potentiellement durable 
sur la sécurité alimentaire. 

1. Les résultats durables en termes 
d'augmentation des capacités, des 
revenus des ménages participants ou 
de la disponibilité et de l'accès à la 
nourriture pour les communautés 
participantes contribuent-ils à 
l'équité et à l'inclusion ? De quelle 
manière ? 
Certains effets perçus ont été signalés 
au niveau individuel : un certain nombre 
de participants aux activités 
génératrices de revenus ont souligné 
que leur participation avait contribué à 
accroître leur autonomie financière ou à 
leur permettre de jouer un rôle plus 
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important dans la prise de décision au 
sein de leur famille et de leur 
communauté. 
2. Y a-t-il d'autres résultats durables 
qui contribuent à l'équité et à 
l'inclusion ? De quelle manière ? 
Aucune preuve n'a été trouvée sur les 
sites visités. 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation 
contribuent à améliorer l'accès à 
différentes sources de recherche 
scientifique et/ou d'informations, 
ainsi qu'aux connaissances 
traditionnelles/autochtones, afin 
d'éclairer les réponses aux chocs 

Potentiel – grâce aux émissions 
diffusées par les stations de radio 
locales et rurales. Des milliers de 
personnes, y compris en dehors des 
zones d'intervention du projet, sont 
sensibilisées aux défis posés par le 
changement climatique en matière 
de sécurité alimentaire et de 
stratégies d'adaptation, grâce à des 
émissions hebdomadaires diffusées 
par les stations de radio locales et 
rurales, préparées sur la base des 
bonnes pratiques d'adaptation du 
PARSACC. 

Inconnu – Il n'y a pas d'informations sur 
la durabilité des émissions diffusées par 
les stations de radio locales et les radios 
rurales concernant le changement 
climatique, la sécurité alimentaire et les 
bonnes pratiques d'adaptation.   
 

1. Si elles existent (encore), les 
émissions diffusées par les stations 
de radio locales et rurales 
contribuent-elles à améliorer l'accès 
à différentes sources de recherche 
scientifique et/ou d'information, ainsi 
qu'aux connaissances 
traditionnelles/autochtones, afin 
d'éclairer les réponses aux chocs ? 
Aucune preuve n'a été trouvée de la 
poursuite des émissions des stations de 
radio locales et rurales sur le lien entre 
le changement climatique et la sécurité 
alimentaire, ou sur le partage de 
méthodes d'adaptation efficaces. 
Toutefois, les résultats de l'enquête 
d'évaluation montrent que les 
personnes interrogées avaient déjà 
connaissance d'un choc climatique 
survenu au cours des cinq dernières 
années, la radio et les réseaux sociaux 
étant les principales sources 
d'information. S'il est difficile d'isoler la 
contribution du projet à cet égard, 
d'autant plus que la poursuite des 
programmes radio au-delà de la période 
du projet n'a pas pu être confirmée, les 
capacités renforcées chez les 
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journalistes formés peuvent néanmoins 
y contribuer, au moins en partie. 
2. Existe-t-il d'autres résultats 
durables du projet (par exemple, 
SAP, renforcement des capacités des 
ONG partenaires) qui contribuent à 
améliorer l'accès à différentes 
sources de recherche scientifique 
et/ou d'information, ainsi qu'aux 
connaissances 
traditionnelles/autochtones, afin 
d'éclairer les réponses aux chocs ? 
Aucune preuve n'a été trouvée sur les 
sites visités. 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation 
contribuent à la diversification des 
pratiques pertinentes (y compris 
les méthodes agricoles) 

Potentiel – Grâce à la maîtrise des 
techniques de construction en 
torchis, des pépinières, de la 
plantation et de la fixation des dunes 
(résultat 2.1-2.2) 
grâce à la diversification et au 
renforcement des moyens de 
subsistance des populations les plus 
vulnérables (résultat 3.1). Le projet a 
promu des approches fondées sur la 
valorisation du capital naturel, la 
protection de l'environnement, 
l'adoption de pratiques qui 
améliorent la fertilité des sols, 
réduisent l'érosion et favorisent la 
régénération des ressources 
naturelles en optimisant leur 
utilisation. 

Il est probable que la diversification et le 
renforcement des moyens de 
subsistance aient été maintenus dans 
au moins certains des sites du projet.  

1. L'utilisation de diverses pratiques 
résilientes au climat adoptées dans le 
cadre du projet (par exemple : 
torchis, pépinières, plantation et 
fixation des dunes et divers 
nouveaux moyens de subsistance 
résilients au climat) a-t-elle été 
maintenue ?  
Les résultats des entretiens et des 
enquêtes montrent que les capacités 
acquises au cours du projet sont 
toujours en place. Si plusieurs d'entre 
elles ne sont plus utilisées, comme les 
pépinières, la plantation et les 
techniques de fixation des dunes, les 
pratiques liées aux activités 
génératrices de revenus et celles liées à 
la zone de pâturage protégée de 
Kewalla ont été maintenues. 
2. Les nouvelles pratiques sont-elles 
toujours adoptées de manière 
indépendante par les bénéficiaires du 
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projet ? Quelles pratiques et 
pourquoi ?   
Il y a très peu de preuves à cet égard, à 
l'exception de ce qui suit : une volonté 
de s'adapter aux nouveaux défis a été 
observée dans le domaine du 
maraîchage à Dionaba. Les femmes, en 
particulier, ont fait preuve d'initiative en 
recherchant activement des variétés de 
plantes résistantes à la sécheresse et 
en développant des couvertures de 
protection pour protéger leurs jardins de 
la chaleur extrême.  

 

Caractéristique : flexibilité 
Comment les résultats durables en matière d'adaptation contribuent-ils à accroître la capacité du système à répondre à l'incertitude 
et aux nouveaux défis et opportunités ? 

Indicateurs d'évaluation Contribution potentielle des 
résultats durables du projet  

 

Conclusions de l'analyse 
documentaire et des entretiens avec 
des informateurs clés concernant la 
durabilité attendue des résultats 
pertinents du projet 

Lacunes en matière d'information 
documentées lors du travail sur le 
terrain et/ou de l'analyse des 
données afin d'évaluer la 
contribution des résultats durables à 
la résilience du système 

Preuve que les résultats durables 
de l'adaptation contribuent à la 
disponibilité de personnes, de 
groupes et d'institutions flexibles, 
favorables à de nouvelles actions 
ou approches visant à gérer les 
perturbations et les risques 

Le projet aurait pu y contribuer 
grâce aux connaissances, aux 
capacités et à l'expérience 
acquises par les différentes 
parties prenantes (communautés, 
ONG, CGV, représentants 
gouvernementaux) au cours de sa 
mise en œuvre. 

N/A Les résultats durables du projet (par 
exemple : capacités, expérience 
acquise grâce à la mise en œuvre de 
nouvelles pratiques) contribuent-ils à 
la flexibilité des parties prenantes 
impliquées (communautés, ONG, 
CGV, représentants 
gouvernementaux) pour soutenir de 
nouvelles actions ou approches 
visant à gérer les perturbations et les 



Rapport final – Évaluation ex post du PARSACC         106 

 

climatiques et à saisir les 
opportunités 

risques climatiques et à saisir les 
opportunités (dans le contexte de la 
mise en œuvre d'un nouveau projet, 
par exemple) ? 
Le renforcement des capacités des 
ONG a amélioré leur capacité à soutenir 
l'adaptation au changement climatique, 
mais il n'existe aucune preuve e que 
cela ait conduit à soutenir de nouvelles 
actions ou approches sur les sites 
visités après la clôture du projet. 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation 
contribuent à la capacité d'éclairer 
les décisions grâce aux nouvelles 
informations disponibles pour 
gérer les perturbations et les 
risques climatiques et saisir les 
opportunités 

Le projet aurait pu y contribuer grâce 
aux connaissances, aux capacités et 
à l'expérience acquises par les 
différentes parties prenantes 
(communautés, ONG, CGV, 
représentants du gouvernement) 
pendant la mise en œuvre du projet. 

N/A Les résultats durables du projet (par 
exemple, les capacités, l'expérience 
acquise grâce à la mise en œuvre de 
nouvelles pratiques) contribuent-ils à 
la capacité des parties prenantes 
concernées (communautés, ONG, 
CGV, représentants 
gouvernementaux) à prendre des 
décisions fondées sur les nouvelles 
informations disponibles (par 
différents canaux) pour gérer les 
perturbations et les risques 
climatiques et saisir les opportunités 
? 
Aucune preuve trouvée sur les sites 
visités 

Preuves que les résultats durables 
en matière d'adaptation 
contribuent à la capacité d'adopter 
de nouveaux outils ou intrants pour 
gérer les perturbations et les 
risques climatiques et saisir les 
opportunités 

Le projet aurait pu y contribuer grâce 
aux connaissances, aux capacités et 
à l'expérience acquises par les 
différentes parties prenantes 
(communautés, ONG, CGV, 
représentants gouvernementaux) au 
cours de la mise en œuvre du projet. 

N/A Les résultats durables du projet (par 
exemple : capacités, expérience 
acquise grâce à la mise en œuvre de 
nouvelles pratiques) contribuent-ils à 
la capacité des parties prenantes 
concernées (communautés, ONG, 
CGV, représentants 
gouvernementaux) à adopter de 
nouveaux outils ou intrants pour 
gérer les perturbations et les risques 
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climatiques et saisir les opportunités 
? 
Une volonté de s'adapter aux nouveaux 
défis a été observée dans le domaine du 
maraîchage à Dionaba. Les femmes, en 
particulier, ont fait preuve d'initiative en 
recherchant activement des variétés de 
plantes résistantes à la sécheresse et 
en développant des couvertures de 
protection pour protéger leurs jardins de 
la chaleur extrême. Bien que ces 
pratiques restent d'une ampleur 
relativement modeste, elles suggèrent 
une capacité d'adaptation émergente au 
niveau communautaire et reflètent une 
capacité croissante à identifier et mettre 
en œuvre des solutions adaptées au 
contexte local en réponse au stress 
climatique croissant. 

 

Caractéristique : Connectivité et boucles de rétroaction  
Comment les résultats de l'adaptation durable contribuent-ils à soutenir la communication, l'accès à l'information et les 

partenariats pour répondre ou s'adapter aux chocs et aux facteurs de stress ? 

Indicateurs d'évaluation 
proposés 
 

 

Contribution du projet à cette 
dimension à la clôture du projet 

Probabilité de durabilité (sur la base 
de l'analyse présentée à la section 
3.1.3) 

Lacunes en matière d'information à 
documenter pendant le travail sur le 
terrain et/ou l'analyse des données afin 
d'évaluer la contribution des résultats 
durables à la résilience du système 

Preuves que les résultats 
d'adaptation durables 
contribuent à soutenir les lignes 
de 

Potentiel - grâce à la mise en place 
d'un système d'alerte précoce au 
niveau communautaire (résultat 1.1). 
Un tel système devrait soutenir les 
voies de communication pour 

Inconnu - Il n'y a pas d'informations sur 
la durabilité des travaux menés dans 
le cadre du projet visant à mettre en 
place un système d'alerte précoce.   
 

1. S'il est (toujours) en place, quel est 
l'impact concret du système d'alerte 
précoce sur le soutien des lignes de 
communication entre les parties 
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communication/mécanismes 
de coordination pour répondre 
ou s'adapter aux chocs et aux 
facteurs de stress 

répondre ou s'adapter aux chocs et 
aux facteurs de stress.  
- grâce aux comités de gestion 
villageois mis en place avec le soutien 
du PARSACC et qui constituent de 
nouveaux espaces de dialogue 
et de discussion sur les interventions 
du projet et les questions relatives à la 
communauté locale. 

 
Inconnu - Il n'y a pas d'informations sur 
la durabilité des comités de gestion 
villageois.   
 

prenantes pour répondre ou s'adapter 
aux chocs et aux facteurs de stress ? 
SES non en place 
2. S'ils existent (toujours), les comités de 
gestion villageois agissent-ils comme 
une sorte de mécanisme de coordination 
pour répondre ou s'adapter aux chocs et 
aux facteurs de stress au niveau 
communautaire ? 
Les comités de gestion villageoise ne sont 
pas fonctionnels à Dionaba et ne sont que 
théoriques à Moyasser 2. Le comité 
fonctionne bien à Kewalla et continue de 
gérer efficacement les zones de pâturage 
protégées. Des travaux sont en cours pour 
officialiser le comité en une AGLC qui 
pourrait garantir la durabilité et la mise à 
l'échelle des résultats obtenus dans cette 
localité.  
3. Existe-t-il d'autres résultats durables 
du projet qui contribuent à soutenir les 
lignes de communication/mécanismes 
de coordination pour répondre ou 
s'adapter aux chocs et aux facteurs de 
stress au niveau communautaire, 
régional ou national ? 
La poursuite des activités des coopératives 
de femmes après la fin du projet souligne le 
succès de celui-ci dans le renforcement de 
la capacité d'auto-organisation de ces 
groupes. 

Preuve que les résultats 
durables de l'adaptation 
contribuent à faciliter l'accès à 
l'information nécessaire pour 

Potentiel – grâce à des émissions 
diffusées par les stations de radio 
locales et rurales. Des milliers de 
personnes, y compris en dehors des 
zones d'intervention du projet, sont 
sensibilisées aux défis posés par le 

Inconnu – Il n'existe aucune 
information sur la durabilité des 
émissions diffusées par les stations de 
radio locales et rurales concernant le 
changement climatique, la sécurité 

1. Si elles existent (encore), les 
émissions diffusées par les stations de 
radio locales et rurales contribuent-elles 
à faciliter l'accès à l'information pour 
répondre ou s'adapter aux chocs et aux 
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réagir ou s'adapter aux chocs et 
aux facteurs de stress 

changement climatique en matière de 
sécurité alimentaire et aux stratégies 
d'adaptation, grâce à des émissions 
hebdomadaires diffusées par les 
stations de radio locales et rurales, 
préparées sur la base des bonnes 
pratiques d'adaptation du PARSACC. 

alimentaire et les bonnes pratiques 
d'adaptation.   
 

facteurs de stress au niveau 
communautaire, régional ou national ? 
Les résultats de l'enquête d'évaluation 
montrent que 56 % des personnes 
interrogées avaient déjà connaissance d'un 
choc climatique survenu au cours des cinq 
dernières années, la radio et les réseaux 
sociaux étant les principales sources 
d'information. S'il est difficile d'isoler la 
contribution du projet à cet égard, d'autant 
plus que la poursuite des programmes radio 
au-delà de la période du projet n'a pas pu 
être confirmée, les capacités renforcées 
chez les journalistes formés pourraient 
continuer à y contribuer, au moins en partie. 
2. Existe-t-il d'autres résultats durables 
du projet qui contribuent à soutenir 
l'accès à l'information pour répondre ou 
s'adapter aux chocs et aux facteurs de 
stress au niveau communautaire, 
régional ou national ? 
Aucun n'a été identifié 

Preuves que les résultats 
durables en matière 
d'adaptation contribuent à 
soutenir les partenariats pour 
répondre ou s'adapter aux 
chocs et aux facteurs de stress 

Potentiel – bien que certaines ONG se 
soient engagées auprès des 
communautés tout au long de la mise 
en œuvre du projet (en particulier en 
termes de renforcement des capacités 
et de soutien continu).  

L'engagement de certaines ONG est 
susceptible de s'être poursuivi avec le 
soutien d'autres projets/donateurs.   

1. S'ils sont toujours en place, les 
partenariats avec les ONG contribuent-
ils à répondre ou à s'adapter aux chocs 
et aux facteurs de stress au niveau 
communautaire, régional ou national ? 
Rien n'indique l'existence de partenariats 
durables avec des ONG sur les sites visités. 
2. Existe-t-il d'autres résultats durables 
du projet qui contribuent à soutenir les 
partenariats pour répondre ou s'adapter 
aux chocs et aux facteurs de stress ? 
Aucun n'a été identifié. 
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 Liste des documents consultés  
Documents nationaux 

Contribution déterminée nationalement révisée (2021) 

4e rapport de communication nationale (2019) 

Documents AF 

AF-TERG, Orientations à l'appui de la mise en œuvre de la politique d'évaluation. Annexe 2 : Projet 
de note d'orientation, critères d'évaluation 

AF-TERG, Boîte à outils pour l'évaluation ex post des interventions d'adaptation (2024) 

AF-TERG, Approche pour l'évaluation ex post des projets d'adaptation : le cadre de durabilité de 
l'évaluation ex post des interventions d'adaptation (ExPost-EAI) (2024) 

Fonds pour l'adaptation, Politique d'évaluation du Fonds pour l'adaptation (2022) 

Cadre stratégique de résultats de l'AF 

Documents contextuels 

PNUD Mauritanie, Rapport annuel 2023 

République de Mauritanie, Stratégie et plan d'action pour la mise en œuvre de l'Initiative de la Grande 
Muraille Verte en Mauritanie 

PAM, Mauritanie : Rapport annuel par pays (2019) 

PAM, Mauritanie : Rapport annuel par pays (2023) 

PAM, Plan stratégique national pour la Mauritanie (2024-2028) 

Groupe de la Banque mondiale, Examen du capital humain en Mauritanie 

Documents PARSACC 

Document de projet 

Carte des résultats du PARSACC 

Évaluation technique et financière du programme pilote pour l’introduction de l’apiculture pour le 
compte du PARSACC 

Évaluation finale du PARSACC  

Évaluation d'impact des actions d'adaptation au changement climatique et préparation de la stratégie 
de sortie du projet  

Rapport d'évaluation à mi-parcours 
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Rapport d'achèvement 

Rapport d’avancement du PARSACC 

Base de données de suivi du PARSACC 

Documents DIMS 

Revue à mi-parcours  

Revue finale 
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 Matrice d'évaluation finale 
La matrice d'évaluation se trouve dans le fichier ci-dessous, en anglais seulement. Elle a été mise à jour par rapport à la version préliminaire 
fournie dans le rapport de conception afin de refléter les sources d'information réelles utilisées pour cette évaluation. Le tableau16 donne un 
aperçu des différentes méthodes de collecte de données utilisées pour évaluer chaque résultat.   

Annex%207.6.%20Fin
al%20Evaluation%20m 

 

Tableau 1 : Méthodes de collecte de données par résultat évalué 

Résultat Dimensions analytiques à prendre en 
compte 

Entretiens Groupes de 
discussion 

Observation 
directe/ marche 
transversale 

Enquête 
quantitative 

Images 
satellites 

Résultat 1.1 : 
Sensibilisation, 
appropriation et 
capacités de 
facilitation des 
services 
gouvernementaux 
(DREDD) 
renforcées 

• Soutien continu du DREDD aux 
communautés en matière de planification de 
l'adaptation 

• Nature des capacités, des ressources et des 
incitations nécessaires pour continuer à 
fournir ce soutien 

• Progrès réalisés dans la mise en place d'un 
système d'alerte précoce 

Ministères 
Directeurs des 
DREDD 
Personnel 
technique des 
DREDD 
ONG 

    

Résultat 1.2 : 
Sensibilisation, 
appropriation et 
capacités de 
planification et de 
gestion au niveau 
communautaire 
renforcées pour la 
gestion locale des 
ressources 
naturelles et 
l’adaptation au 

• Sensibilisation continue à l'adaptation au 
changement climatique et accès à de 
nouvelles informations sur le sujet 

• Existence d'organisations locales capables 
de mettre en œuvre des mesures 
d'adaptation ou de gestion des ressources 
naturelles 

• Caractère inclusif des mécanismes 
décisionnels (genre, ethnicité) 

• Poursuite de la mise en œuvre des plans 
d'action d'adaptation, d'autres activités 

Ministères 
Directeurs du 
DREDD 
Personnel 
technique des 
DREDD  
ONG  
Chef de village  
 

CGV 
Associations de 
femmes 

 X  
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Résultat Dimensions analytiques à prendre en 
compte 

Entretiens Groupes de 
discussion 

Observation 
directe/ marche 
transversale 

Enquête 
quantitative 

Images 
satellites 

changement 
climatique    

d'adaptation ou d'activités de protection et 
de gestion des ressources naturelles 

Résultat 1.3 : 
Renforcement et 
mise à l'épreuve du 
système national 
de surveillance 
écologique    

• Poursuite du fonctionnement du système de 
surveillance 

• Pertinence et utilisation continues des 
manuels pour la collecte de données au 
niveau local 

MEDD 
DREDD 

    

Résultat 2.1 : 
Ralentissement, 
arrêt ou inversion 
de la progression 
des dunes de sable   

• Présence de dunes stabilisées et/ou progrès 
en matière de stabilisation depuis la fin du 
projet 

• Mesures d'entretien des dunes stabilisées 
• Perception des niveaux de risque liés aux 

dunes 
• Types d'actifs protégés contre les dunes 
• Existence de capacités et de plans locaux 

pour faire face à de nouvelles menaces 

Personnel 
technique du 
DREDD 
ONG  
Chef de village 

Ménages de la 
région 

X X X 

Résultat 2.2 : 
Couverture 
végétale 
augmentée dans 
les zones 
d’intervention 

• Évolution des écosystèmes locaux, 
notamment : 
o Disponibilité continue de fourrage dans 
les zones protégées 
o Évolution des zones de plantation 
o Évolution des écosystèmes agricoles 
et agroforestiers 

• Mécanismes de gestion durable du fourrage 
• Avantages tirés de ces zones  
• Caractère inclusif des mécanismes et équité 

des avantages (entre les sexes, mais aussi 
entre les ethnies) 

Personnel 
technique du 
DREDD 
ONG  
Chef de village 

CGV 
Ménages 
possédant du 
bétail 

X X X 

Résultat 2.3 : 
Réduction des 
pertes d'eau et de 
sol dues au 
ruissellement de 
surface    

• Maintien de la fonctionnalité des 
infrastructures de rétention d'eau 

  X  X 

Résultat 3.1 : 
Nombre de sources 
de revenus 

• Maintien des petites entreprises créées (ou 
de nouvelles entreprises similaires) 

Personnel 
technique du 
DREDD 

Bénéficiaires par 
type d'activité 
Coopératives 

X X  
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Résultat Dimensions analytiques à prendre en 
compte 

Entretiens Groupes de 
discussion 

Observation 
directe/ marche 
transversale 

Enquête 
quantitative 

Images 
satellites 

augmentées pour 
les ménages 
participants   

• Poursuite de la production alimentaire et 
d'autres produits soutenus 

• Diversité des sources de revenus 
• Mécanismes en place pour soutenir ces 

activités 
• Caractère inclusif de ces activités et équité 

des avantages (en termes de genre, mais 
aussi d'origine ethnique) 

ONG  
Chef du village 
Association de 
femmes 

Résultat 3.2 : 
Revenus des 
ménages 
participants 
augmentés   

• Niveaux soutenus de génération de revenus 
provenant des petites entreprises et des 
activités productives  

• Facteurs susceptibles d'avoir influencé la 
génération de revenus (par exemple, 
capacité à générer des excédents) 

• Disponibilité d'un revenu excédentaire pour 
faire face aux événements climatiques 

Personnel 
technique du 
DREDD 
ONG  
Chef de village 
Associations de 
femmes 

Bénéficiaires par 
type d'activité 
Coopératives 

 X  

Résultat 3.3 : 
Disponibilité et 
accès à la 
nourriture accrus 
pour les 
communautés 
participantes    

• Diversité des sources d'approvisionnement 
alimentaire 

• Diversité des types d'aliments 
• Continuité dans la disponibilité alimentaire  
• Volume de nourriture disponible (par rapport 

aux besoins) 
• Proportion des besoins satisfaits par 

l'autoproduction 
• Proportion des besoins achetés et capacité 

d'achat alimentaire 
• Disponibilité de surplus alimentaires pour 

faire face aux événements climatiques 

Personnel 
technique du 
DREDD 
ONG  
Chef de village 
Associations de 
femmes 

Bénéficiaires par 
type d'activité 
Coopératives 

X X  
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 Liste restreinte des sites du projet 

Wilaya Moughataa Commune Village Population Groupe 
ethnique 

Distance 
depuis 
Nouakchott 
(km) 

Présence 
d'autres 
projets 

Couverts lors 
de 
l'évaluation 
d'impact 

Couvertur
e lors de 
l'évaluatio
n finale 

Trarza R'kiz Tekane Oum El 
ghoura 

5200 Maures 270 PRODEFI+ 
(PCVASGEF-
PATAM/ BAD) 

Oui Oui 

Trarza R'kiz Tekane Nasra 2 1500 Maures 270 
   

Trarza Mederdra Tiguent Nimjat 3500 Maures 
blancs  

130 
   

Trarza Mederdra Mederdra Charatt 1200 Moors 180 
   

Trarza Mederdra Mederdra Moyasser 2 816 Moors 180 PAM 
 

Oui 
          

Brakna Aleg Cheggar Kremi Rag 1500 Maures 350 PRAPS-
PROGRES+ 
AMCC 

 
Oui 

Brakna Bababé Elvarea Essaada 700 Maures 370 
   

Brakna Maghtaa 
lahjar 

Dionaba Dionaba 2700 Maures 370 
   

Brakna Bababé Haire Mbare Dounguel Réo 460 Peuls 380 
   

Brakna Mbagne Debaye Hejaj Oualad yaré 2080 Maures 370 
   

          

Gorgol Maghama Maghama Dar El Beidha  350 Moors  650 
   

Gorgol Kaédi Tifoundé Civé Dimechgha  500 Maures 600 
   

Gorgol M'bout  Djadjibine 
Gandega  

Djadjibine 3500 Soninkés 730 
   

Gorgol Mounguel Azgueilem Azgueilem 1968 Maures 500 
   

          

Assaba Kiffa Kouroudjel Goueisbou 2031 Maures 
blancs  

700 PRAPS-PERZI Oui Oui 

Assaba Kankossa Blajmil Kewalla 900 Peuls 750 
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Wilaya Moughataa Commune Village Population Groupe 
ethnique 

Distance 
depuis 
Nouakchott 
(km) 

Présence 
d'autres 
projets 

Couverts lors 
de 
l'évaluation 
d'impact 

Couvertur
e lors de 
l'évaluatio
n finale 

Assaba Boumdeid Hsey tine  B'roude 504 Maures 870 
   

Assaba Guérou Kamour Glaguima 306 Moors 580 
   

Assaba Kiffa El Melgua Guiguih 270 Maures 650 PAM 
  

          

Guidimakha Ould 
yengé  

Dafort Dafort 10000 Soninkés 590 DIMS 
  

Guidimakha Selibaby Tachott N'yeliba 1500 Mixte 500 RIMFIL + 
GRDR 

Oui 
 

Guidimakha Selibaby Ajar Aguweinitt 7000 Soninkés 640 
   

 

 Profils des sites sélectionnés 

Caractéristiques générales Résultats couverts 

Waliya Localité Populatio
n 

Groupe 
ethniqu
e 

Autre 
projet 

1.2 
Formatio
n 

2.1 
Stabilisatio
n des 
dunes 

2.2 Zones 
protégée
s  

2.2 Bois de 
chauffage et 
plantations 
fruitières 

2.3 
Rétentio
n d'eau 

3. Petites 
entreprise
s AGR 

3. 
Productio
n 
alimentair
e locale 

Brakn
a 

Dionaba 2700 Moors 
 

Oui Oui Oui Oui 
 

Oui Oui 

Trarza Moyasser 2 816 Maures PAM Oui Oui Oui 
  

Oui Oui 

Assab
a 

Kewalla 900 Peuls 
 

Oui 
  

Oui 
 

Oui Oui 

 

Le profil détaillé et la liste des activités menées pour chacun de ces sites sont disponibles dans le fichier ci-dessous.  
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cted%20sites%20feb2 
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 Questionnaires pour les entretiens/discussions de 
groupe 

Les questions ci-dessous donnent un aperçu du contenu des entretiens qui auront lieu pendant la 
mission d'évaluation sur le terrain et l'enquête auprès des ménages.  Elles ont été élaborées de 
manière à couvrir tous les aspects de la méthodologie de l'évaluation ex post des interventions 
d'adaptation de l'AF. Toutefois, elles ne sont pas destinées à être administrées directement aux parties 
prenantes du projet.  Sur la base de cette liste de questions, des protocoles d'entretien spécifiques 
seront élaborés pour chaque type de partie prenante du projet. Ces protocoles refléteront les résultats 
spécifiques que les personnes interrogées sont susceptibles de connaître et le langage sera adapté 
afin de garantir une communication optimale entre l'enquêteur et la personne interrogée. 
 
Questions introductives 
 
• Avez-vous participé au projet PARSACC mis en œuvre entre 2014 et 2019 ? À quel titre ? 
 
Maintien des résultats du projet au moment de l'évaluation ex post 
 
• À votre connaissance, les résultats obtenus par le projet au moment de sa clôture ont-ils été 

maintenus jusqu'à aujourd'hui (sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les 
différentes parties prenantes interrogées) ? À qui profitent-ils le plus ? 

• À votre connaissance, certains des résultats attendus du projet, qui n'avaient pas été atteints au 
moment de la clôture du projet, ont-ils été atteints par la suite et maintenus à ce jour (sélectionnez 
et identifiez le ou les résultats pertinents pour les différentes parties prenantes interrogées, en 
vous concentrant sur les résultats susceptibles d'avoir été atteints après la clôture du projet, tels 
que l'SAP) ? 

• Dans quelle mesure les différents résultats obtenus par le projet, mais non maintenus à ce jour, 
sont-ils encore souhaitables/pertinents pour les parties prenantes du projet aujourd'hui 
(sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les différentes parties prenantes 
interrogées) ? 

• (Si certains résultats sont identifiés comme n'étant plus pertinents) Pourquoi un ou plusieurs des 
résultats attendus et/ou atteints du projet ne sont-ils plus pertinents dans le contexte actuel ? Cela 
est-il lié à un changement dans le contexte du système physique/environnemental ou humain ? 

• À votre connaissance, y a-t-il des résultats imprévus (positifs ou négatifs) qui sont apparus depuis 
la fin du projet et qui persistent à ce jour ? Comment le projet a-t-il contribué à ces résultats ? 

 
Conditions contribuant au maintien des résultats du projet en matière d'adaptation au fil du 
temps - changements dans les conditions des systèmes humains ou naturels 
 
• Quels ont été les principaux changements dans les systèmes humains depuis la fin du projet 

(conditions et dynamiques sociales, économiques et politiques) qui ont influencé la durabilité des 
résultats du projet (sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les différentes 
parties prenantes interrogées) ? 
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• Dans quelle mesure les changements dans les stress ou les chocs climatiques depuis la fin du 
projet ont-ils influencé la durabilité des résultats du projet (sélectionnez et nommez le ou les 
résultats pertinents pour les différentes parties prenantes interrogées) ? 

• Dans quelle mesure les autres changements dans les systèmes naturels (autres que ceux liés 
aux contraintes ou chocs climatiques) qui se sont produits depuis la fin du projet (conditions 
environnementales/naturelles, dynamiques et interactions, y compris entre les espèces vivantes, 
les ressources naturelles et leurs impacts sur les systèmes humains) ont-ils affecté directement 
ou indirectement la durabilité des résultats du projet  (sélectionnez et nommez le ou les résultats 
pertinents pour les différentes parties prenantes interrogées) ? 

 
Conditions contribuant à la pérennité des résultats du projet en matière d'adaptation au fil du 
temps - appropriation, capacités, ressources et partenariats 
 
• Avez-vous le sentiment d'être responsable des résultats durables de ce projet jusqu'à présent 

(sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les différentes parties prenantes 
interrogées) ? Si oui, pourriez-vous nous dire en quoi votre rôle a contribué à son succès ? 

• Selon vous, quelles compétences et connaissances (les vôtres ou celles d'autres personnes) 
contribuent à la durabilité des résultats du projet jusqu'à présent (sélectionnez et nommez le ou 
les résultats pertinents pour les différentes parties prenantes interrogées) ? Le projet a-t-il 
contribué au développement de ces compétences et connaissances ?  

• Selon vous, quelles collaborations entre les différentes parties prenantes (gouvernement, ONG, 
secteur privé, nouveaux donateurs, communautés, etc.) contribuent à la durabilité des résultats 
du projet jusqu'à présent (sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les différentes 
parties prenantes interrogées) ? Le projet a-t-il contribué au développement de ces partenariats ?  

• Selon vous, quelles ressources financières ou autres (provenant des activités génératrices de 
revenus, de nouveaux projets, du gouvernement, etc.) contribuent à la durabilité des résultats du 
projet jusqu'à présent (sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les différentes 
parties prenantes interrogées) ? Le projet a-t-il contribué à la disponibilité de ces ressources ? 

• Selon vous, quels autres facteurs contribuent à la durabilité des résultats du projet jusqu'à présent 
(sélectionnez et nommez le ou les résultats pertinents pour les différentes parties prenantes 
interrogées) ? Le projet a-t-il contribué à ces facteurs ? 

• Considérez-vous qu'il existe des obstacles ou des facteurs favorables spécifiques à un genre ou 
à un groupe qui ont influencé la durabilité des résultats pour un genre ou un groupe par rapport à 
un autre, tels que des différences dans l'accès aux ressources, aux connaissances, au savoir-
faire, au pouvoir décisionnel ou aux systèmes de soutien ? 

 
Contribution des résultats durables à la résilience du système 
 
Échelle spatiale et temporelle 
 
• Le système SAP est-il toujours opérationnel ? Quelles informations sont communiquées, par qui, 

à qui, comment et dans quelles circonstances ?     
• Si un tel système est toujours en place, quel est son impact concret sur la rapidité de réaction de 

la communauté locale aux perturbations climatiques attendues et réelles ?  
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• Les zones restaurées/protégées par la stabilisation des dunes, l'augmentation du couvert forestier 
(plantations de bois de chauffage et zones de conservation communautaires) et la construction 
de structures de rétention d'eau ont-elles été maintenues depuis la fin du projet ? 

• Quel est l'impact actuel de cette restauration/protection du paysage sur les services 
écosystémiques locaux (en particulier en ce qui concerne les systèmes agricoles et agroforestiers) 
? 

• La stabilisation des dunes sur le site du projet contribue-t-elle actuellement à protéger les 
habitations, les infrastructures hydrauliques et les terres agricoles ou d'autres actifs pertinents 
dans les zones du projet ?  

• Les infrastructures d'approvisionnement en eau construites pendant le projet protègent-elles les 
bénéficiaires des perturbations climatiques ? De quelle manière ?  

• Existe-t-il des résultats de projet durables qui ont un impact sur l'échelle temporelle ou spatiale 
nécessaire aux systèmes naturels et/ou humains pour maintenir ou modifier leurs fonctions et/ou 
leurs structures face aux perturbations climatiques (autres que l'accélération de la réactivité 
(humaine) aux perturbations climatiques attendues et réelles, la restauration d'un paysage 
suffisamment vaste pour restaurer/maintenir les services écosystémiques ou  la construction 
d'infrastructures d'une ampleur suffisante pour protéger les bénéficiaires des perturbations 
climatiques) ?  

 
Redondance 
 
• La diversification des moyens de subsistance et des sources de revenus, les excédents financiers 

ou l'additionnalité (par exemple, augmentation de la production alimentaire, des réserves d'eau, 
etc.) obtenus par les bénéficiaires du projet à la fin de celui-ci ont-ils été maintenus jusqu'à présent 
? 

• Comment les bénéficiaires du projet ont-ils utilisé (ou pourraient-ils utiliser) l'éventail disponible de 
moyens de subsistance ou de sources de revenus, les excédents financiers ou l'additionnalité 
pour faire face aux événements climatiques (sécheresses, inondations, etc.) ? 

• Y a-t-il des résultats durables du projet qui contribuent à la disponibilité de systèmes redondants 
ou de secours pour faire face aux perturbations climatiques ? 

• Existe-t-il des résultats durables du projet qui contribuent à la disponibilité d'autres types d'options 
pour faire face aux perturbations climatiques ? 

 
Diversité et inclusion  
 
• Les groupes marginalisés impliqués dans la prise de décision pendant la mise en œuvre du projet 

(c'est-à-dire pendant le processus d'élaboration des plans d'action d'adaptation au changement 
climatique) continuent-ils à participer aux processus décisionnels ultérieurs ? Qui participe à quels 
processus décisionnels ? 

• La participation des femmes à l'élaboration et à la mise en œuvre des mesures d'adaptation au 
niveau communautaire et leur participation à une série d'activités de formation liées à la mise en 
œuvre des options d'adaptation contribuent-elles à renforcer l'égalité des sexes dans le leadership 
au niveau communautaire ? 

• Y a-t-il d'autres résultats durables du projet qui contribuent à renforcer l'égalité des sexes dans le 
leadership ? 
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• Les résultats durables en termes d'augmentation des capacités, des revenus des ménages 
participants ou de la disponibilité et de l'accès à la nourriture pour les communautés participantes 
contribuent-ils à l'équité et à l'inclusion ? De quelle manière ? 

• Y a-t-il d'autres résultats durables qui contribuent à l'équité et à l'inclusion ? De quelle manière ? 
• Si elles existent (encore), les émissions des stations de radio locales et rurales contribuent-elles 

à améliorer l'accès à différentes sources de recherche scientifique et/ou d'information, ainsi qu'aux 
connaissances traditionnelles/autochtones, afin d'éclairer les réponses aux chocs ? 

• Y a-t-il d'autres résultats durables du projet (par exemple, SAP, augmentation des capacités des 
ONG partenaires) qui contribuent à améliorer l'accès à différentes sources de recherche 
scientifique et/ou d'informations, ainsi qu'aux connaissances traditionnelles/autochtones, afin 
d'éclairer les réponses aux chocs ? 

• L'utilisation de diverses pratiques résilientes au climat adoptées dans le cadre du projet (par 
exemple : torchis, pépinières, plantation et fixation des dunes et divers nouveaux moyens de 
subsistance résilients au climat) a-t-elle été maintenue ?  

• Les nouvelles pratiques sont-elles toujours adoptées de manière indépendante par les 
bénéficiaires du projet ? Quelles pratiques et pourquoi ?   

 
Flexibilité 
 
• Les résultats durables du projet (par exemple : capacités, expérience acquise grâce à la mise en 

œuvre de nouvelles pratiques) contribuent-ils à la flexibilité des parties prenantes impliquées 
(communautés, ONG, CGV, représentants gouvernementaux) pour soutenir de nouvelles actions 
ou approches visant à gérer les perturbations et les risques climatiques et à saisir les opportunités 
(dans le contexte de la mise en œuvre d'un nouveau projet, par exemple) ?  

• Les résultats durables du projet (par exemple : capacités, expérience acquise grâce à la mise en 
œuvre de nouvelles pratiques) contribuent-ils à la capacité des parties prenantes concernées 
(communautés, ONG, CGV, représentants gouvernementaux) à prendre des décisions sur la base 
des nouvelles informations disponibles (par différents canaux) pour gérer les perturbations et les 
risques climatiques et saisir les opportunités ?  

• Les résultats durables du projet (par exemple : capacités, expérience acquise grâce à la mise en 
œuvre de nouvelles pratiques) contribuent-ils à la capacité des parties prenantes concernées 
(communautés, ONG, CGV, représentants gouvernementaux) à adopter de nouveaux outils ou 
intrants pour gérer les perturbations et les risques climatiques et saisir les opportunités ?  

 
Connectivité et boucles de rétroaction 
 
• S'il est (toujours) en place, quel est l'impact concret du système d'alerte précoce (SAP) sur le 

soutien des lignes de communication entre les parties prenantes pour répondre ou s'adapter aux 
chocs et aux facteurs de stress ? 

• S'ils existent (encore), les comités de gestion villageois agissent-ils comme une sorte de 
mécanisme de coordination pour répondre ou s'adapter aux chocs et aux facteurs de stress au 
niveau communautaire ? 

• Existe-t-il d'autres résultats durables du projet qui contribuent à soutenir les voies de 
communication/mécanismes de coordination pour répondre ou s'adapter aux chocs et aux 
facteurs de stress au niveau communautaire, régional ou national ? 
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• S'ils existent (encore), les programmes diffusés par les stations de radio locales et les radios 
rurales contribuent-ils à soutenir l'accès à l'information pour répondre ou s'adapter aux chocs et 
aux facteurs de stress au niveau communautaire, régional ou national ? 

• Existe-t-il d'autres résultats durables du projet qui contribuent à soutenir l'accès à l'information 
pour répondre ou s'adapter aux chocs et aux facteurs de stress au niveau communautaire, 
régional ou national ? 

• Si elles sont toujours en place, les partenariats avec les ONG contribuent-ils à répondre ou à 
s'adapter aux chocs et aux facteurs de stress au niveau communautaire, régional ou national ? 

• Existe-t-il d'autres résultats durables du projet qui contribuent à soutenir les partenariats pour 
répondre ou s'adapter aux chocs et aux facteurs de stress ? 
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 Contribution du projet au cadre de résultats de l'AF 
 

Résultat du Fonds Indicateur de résultat du Fonds 
d'adaptation 

Réalisations du PARSACC 

Résultat 3 : Sensibilisation et 
appropriation accrues des 
processus d'adaptation et de 
réduction des risques 
climatiques au niveau local  

3.1 Pourcentage de la population ciblée 
consciente des effets négatifs prévus du 
changement climatique et des réponses 
appropriées 

Grâce à la composante 1 :  
• 10 % de la population cible a été sensibilisée aux défis posés par le 

changement climatique en matière de sécurité alimentaire et aux stratégies 
d'adaptation et de réduction des risques 

• Un système d'alerte précoce communautaire a été élaboré pour aider les 
communautés à mieux s'adapter et à réduire les risques 

• Des milliers de personnes en dehors des bénéficiaires directs du projet ont 
été sensibilisées aux défis posés par le changement climatique en matière 
de sécurité alimentaire et aux stratégies d'adaptation et de réduction des 
risques grâce à des émissions diffusées sur les stations de radio locales. 

Résultats du fonds Indicateur de résultat du Fonds Réalisations du PARSACC 

Résultat 3 : Participation des 
groupes de population ciblés à 
des activités de sensibilisation à 
l'adaptation et à la réduction des 
risques  

3.1.1 Nombre et type d'actions ou de 
stratégies de réduction des risques mises en 
place au niveau local 

Grâce à la composante 1, 87 villages ont préparé des plans d'action pour 
l'adaptation au changement climatique 

Résultat du Fonds Indicateur de résultat du Fonds Réalisations du PARSACC 

Résultat 5 : Renforcement de la 
résilience des écosystèmes face 
au stress induit par le 
changement climatique et la 
variabilité climatique  

5. Services écosystémiques et actifs naturels 
préservés ou améliorés dans un contexte de 
stress induit par le changement et la 
variabilité climatiques  

Dans le cadre du volet 2, le PARSACC a soutenu la durabilité à long terme des 
écosystèmes productifs : 87 plans d'action d'adaptation ont été conçus et mis en 
œuvre au niveau des villages. Les actions comprenaient des mesures 
d'adaptation concrètes visant à enrayer/inverser la désertification, l'érosion des 
sols et la dégradation des terres, ainsi qu'à préserver les ressources naturelles 
et à améliorer la fourniture de services écosystémiques. 

Résultats du fonds Indicateur de résultat du Fonds Réalisations du PARSACC 

Résultat 5 : Renforcement des 
actifs physiques, naturels et 
sociaux vulnérables face aux 
effets du changement 
climatique, y compris la 
variabilité  

5.1. Nombre et type d'actifs naturels créés, 
maintenus ou améliorés pour résister aux 
conditions résultant de la variabilité et du 
changement climatiques (par type d'actifs)  

Grâce à la composante 2 :  
• 955 ha de dunes fixes 
• 460 ha de forêts plantées 
• 1 000 ha de réserves pastorales protégées et améliorées 
• 440 ha de terres restaurées grâce à des techniques de conservation de 

l'eau et des sols augmentant la disponibilité en eau dans les sols 
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• 20 600 poêles améliorés construits et distribués, entraînant une réduction 
de 40 % de la consommation de bois des ménages 

Résultats du fonds Indicateur de résultat du fonds Réalisations du PARSACC 

Résultat 6 : Diversification et 
renforcement des moyens de 
subsistance et des sources de 
revenus des populations 
vulnérables 
dans les zones ciblées 

6.1 Pourcentage de ménages et de 
communautés ayant un accès plus sûr 
(accru) aux moyens de subsistance 
6.2. Pourcentage de la population ciblée 
ayant des moyens de subsistance durables 
et résistants au climat 

• Indicateur non communiqué 

Résultats du Fonds Indicateur de résultat du Fonds Réalisations du PARSACC 

Résultat 6 : Renforcement des 
stratégies de subsistance 
individuelles et communautaires 
ciblées en relation avec les 
impacts du changement 
climatique, y compris la 
variabilité 

6.1.1. Nombre et type d'actifs d'adaptation 
(tangibles et intangibles) créés ou renforcés 
à l'appui des stratégies de subsistance 
individuelles ou communautaires  
6.2.1. Type de sources de revenus pour les 
ménages générés dans le cadre d'un 
scénario de changement climatique 

Grâce à la composante 3, le PARSACC a contribué à diversifier les moyens de 
subsistance alternatifs :  
• 41 coopératives maraîchères ont été promues dans 41 villages, bénéficiant 

à 8 728 ménages, en particulier aux femmes 
• 16 coopératives avicoles semi-intensives et 40 coopératives avicoles 

traditionnelles ont été soutenues, bénéficiant à 5 600 ménages 
• 9 330 plants fruitiers plantés, bénéficiant à 3 973 ménages dans 20 villages 
• 179 artisans ont été formés et équipés pour produire des foyers améliorés 
• 97 activités génératrices de revenus (AGR) ont été promues dans 55 

villages, bénéficiant à 5 806 ménages 
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